
LISTE DES ABREVIATIONS

Liste des abréviations :

AGI Autorisation Globale d’Importation

B/L Bill of Lading

CCI Chambre de Commerce Internationale

CFR Cost and Freight

CIF Cost, Insurance and Freight

CIP Carriage and Insurance Paid To

CMC Conseil de la Monnaie et le Crédit

CPT Carriage Paid To

D/A Documents Contre Acceptation

D/P Documents contre Paiement

D3 Document douanier

D10 Document douanier pour l’importateur

DA Dinar Algérien

DAF Delivered at frontier

DAP Delivred duty

DAP Delivered at place paid

DAT Delivered At Terminal

DDP Delivered Duty Paid

DES Delivered at ship

DEQ Delivered Ex Quay

DI Importations à délai normal

DIP Importation à délai spécial

DLVI Duplicata de Lettre de Voiture International

DUU Delivered duty unpaid

EXW Ex-Works

F4 Formule de règlement de la banque centrale

FAS Free Alongside Ship

FCA Free Carrier

FDI Importations à délai normal

FDIP Importations à délai spécial

FOB Free On Board



LISTE DES ABREVIATIONS

L/C Crédit documentaire

LTA Lettre de Transport Aérien : (air way bill)

LTR Lettre de Transport Routier (truck way bill)

NIF Numéro d'Identification Fiscal

OSCIP Office national pour l’orientation, le suivi et la coordination de l’investissement privée

RDI Remise documentaire a l’import

REMDOC Remise Documentaire

RUE Règles et Usances relatives aux encaissements

SWIFT Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication

TBA Trust Bank Algeria

USA United State of America

USD United State Dollar

http://www.rapport-gratuit.com/


LISTE DES TABLEAUX

Liste des tableaux :

N° Titre Page

01 les documents annexes 22

02 risques de l’exportateur et de l’importateur 33

03 liste des opérations remdoc par mode de règlement 69



LISTE DES FIGURES

Liste des figures:

N° Titre Page

01 Cachet de domiciliation 19

02 schéma de la procédure remise documentaire 44

03 échelle de confiance entre les modes de paiement internationaux 51

04 Organigramme de la TBA 56

05 Organigramme de Trust Bank Algeria, agence de Bejaia 601 62

06 schéma de la procédure remise documentaire du client EURL GA 67

07 graphique des modes de règlement de remdoc au sein de la TBA 601
durant la période de 01/01/2015 a 31/03/2015

71



INTRODUCTION GENERALE

1

Introduction générale

Le commerce extérieur est né du besoin, ressenti par les hommes, de faire des échanges
au-delà des frontières géographiques, linguistiques, raciales ou religieuses, en raison de la
diversité dans la répartition des richesses. Il s’agissait quelquefois d’une question de survie.
En effet, des ressources nécessaires a l’économie de certains pays, des biens indispensables
parfois pour une stabilité sociale, mais non disponibles sur place, devaient être acheminés en
provenance d’autres pays.

Les opérations effectuées avec l’étranger, appelées opérations du commerce extérieur, sont
rendues très complexes du fait de l’éloignement, des problèmes de langues, des usages, des
monnaies et des disparités de législations.

Le commerce est une activité délicate qui comporte plusieurs risques. En effet, insolvabilité
de l’acheteur, émeutes, grèves, qualité déficiente des marchandises, services non prestés,
erreurs techniques, limitations imposées aux transactions en devises, fraude, organisation
défaillante des transports, etc. Sont des facteurs qui peuvent engendrer de graves
conséquences aussi bien pour l’exportateur que pour l’importateur.
Afin de régler avec succès leurs transactions internationales, et pour ne pas se préoccuper de
l’absence de livraisons ou de paiements, les parties intéressées optent pour des formules sûres.

Pour les entreprises et les institutions financières, les activités commerciales internationales :
(importations, exportations, investissements de projets internationaux) sont une source de
contraintes et d’opportunités. Des techniques financières spécifiques sont progressivement
apparues pour atténuer les premières et tirer profit des secondes.

L’internationalisation des activités bancaires y compris les plus courantes a conduit les
législateurs nationaux à multiplier les textes qui ont une incidence sur les opérations
internationales de banque ou qui visent directement à les réglementer

Les banques jouent un rôle essentiel dans les échanges internationaux, et spécialement pour
toutes les prestations monétaires qu’ils impliquent. Ces opérations seront des paiements, pour
lesquels les banques réaliseront des transferts de devises, des changes, et couvriront
éventuellement les risques de ces changes. Ce seront aussi et surtout des crédits qu’ils soient
consentis en dinars, ou en devises, à des exportateurs ou à des importateurs, à court, moyen ou
long terme, qu’ils soient liés à des opérations commerciales ou qu’ils réalisent des
financements internationaux indépendants.

Les échanges commerciaux d’un pays avec le reste du monde se réalisent sous le couvert de

divers crédits dont les plus usités sont : La remise documentaire, dés lors que celle-ci

comporte un différé de paiement, assortie ou non d’un effet de commerce, exemple, paiement

à 90 jours avec ou sans traite ; l’encaissement simple; le crédit documentaire ; la lettre de

crédit stand by…

En Algérie la remise documentaire est autorisée depuis le 1er janvier 2014 pour les produits
finis ;

Remise documentaire (remdoc) ou encaissement documentaire, est une technique de
paiement ou une procédure de recouvrement « sécurisée » par laquelle un vendeur (donneur
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d’ordre) donne mandat (ordre d’encaissement) a sa banque (banque remettante) de présenter
sous certaines conditions et instructions a la banque de l’acheteur (banque présentatrice) les
documents contre encaissement ou règlement de la marchandise ;

L’encaissement documentaire a pour objectif d’offrir plus de sécurité que le virement
bancaire internationale et Pour se mettre à l’abri d’un éventuel refus total de paiement,
paiement partiel ou tardif à la suite d’un litige sur la qualité de la marchandise ou à
l’insolvabilité de l’importateur. L’exportateur est tenu d’obtenir avant la conclusion du contrat
commercial des garanties de règlement ;

Pour mieux comprendre l’objectif de cette remise documentaire nous avons opté pour un
cas pratique au niveau TRUST BANK ALGERIA agence N° 601 Bejaia.

Il existe toute une gamme de techniques et de mécanismes de paiements et de financements
qui pourraient s'offrir aux opérateurs, mais es ce que la remise documentaire est la plus adapté
et plus avantageuse pour les opérateurs ?

On déduit aussi des questions secondaires :

 Quels sont les risques lies au paiement d’une transaction internationale ?
 Quel est la responsabilité et obligations des banques chargées de l’encaissement ?
 Quel sont les documents constituant la remise documentaire ?
 Comment les banques procèderont elles à la réalisation d’une opération de remise

documentaire ?
 Quels est la forme de la remise documentaire la plus utilisé ?Quel est son avantage ?

A la lumière des questions posées et dans l’espoir de réaliser les objectifs visés, nous

avons émis les hypothèses suivantes :

 Les banques offrent à leurs clients des moyens de paiements, pour effectuer leurs

échanges internationaux, simple et peu coûteux comme la remise documentaire ;

 Afin d’éviter tous les risques d’une transaction internationale les banques proposent

des garanties et des couvertures des risques ;

 La remise documentaire propose une exécution administrative simplifiée.

Pour parvenir à notre objectif, nous avons opté pour une démarche méthodologique
comportant deux niveaux d’analyse :
Une démarche bibliographique et documentaire et un travail de terrain. La partie théorique

sera donc élaboré sur la base des documents généraux (ouvrages, guide, site web…). Cette

partie se compose de deux chapitres, le premier s’intitulant notion de base sur le commerce

extérieure, le deuxième s’intitulant la remise documentaire comme technique de paiement.

Enfin le troisième chapitre qui est consacré pour le cas pratique s’intitulant financement des

importations par remise documentaire qui sera alimenté par les documents fournis par cet

organisme d’accueil.
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Chapitre 1 : notion de base sur le commerce exterieure

Introduction

Les échanges internationaux représentent l’ensemble des flux entre territoires, la difficulté
en commerce international provient de l’éloignement des partenaires et la méconnaissance
mutuelle des pays. Le risque de non paiement est toujours endossé par l’exportateur e pour y
remédier le système bancaire international a mis en place des instruments de paiement pour
répondre à la demande d’assurance requise par l’exportateur, pour cela la détermination d’une
série de règles applicables aux relations commerciales internationales et apportent des
précisions sur la livraison des marchandises vendues.

Dans ce premier chapitre on va essayer de présenté d’une manière générale le commerce
extérieure, on exposant les notions de base, qui vont nous permettre de bien comprendre le
commerce extérieure dans son ensemble théorique et d’acquérir, non seulement la maîtrise
des transactions international, mais surtout la logique du raisonnement.

Section 1 : transactions internationales et règlement du commerce

extérieure

1-1 Transactions internationales

1-1-1 Devoirs et obligations des parties

Dans une transaction internationale l’acheteur et le vendeur doivent toujours avoir à

l’esprit :

 Qui fait quoi ?

 Qui paie quoi ?

Le paiement d’une transaction internationale est plus complexe que l’achat ou la vente

d’une marchandise effectué sur son propre territoire, et de ce fait demande plus d’attention.

La transaction n’est qu’une étape de l’activité commerciale entre deux partenaires que

beaucoup de choses séparent :

 L’espace : pays différent – éloignement

 La langue : très important – comprendre de la même façon

 La culture : les traditions

 L’économie : situation économique du pays

C’est la raison pour laquelle il est impératif de définir par avance les devoirs et obligations

de chacune des parties en présence.

Un contrat écrit, prévoyant les obligations de chacun, signé par les différents partenaires

s’impose. En cas de conflit concernant sa bonne exécution, le partenaire estimant que l’autre
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partie n’a pas rempli ses engagements, pourra faire valoir ses droits devant le tribunal du lieu

de juridiction prévu sur ledit contrat.1

1-1-2 Les différents litiges possibles

Il n’existe pas de contrat standard ; chaque transaction, chaque marchandise peut entrainer

des risques d’incompréhension.

En analysant ces risques d’incompréhension, il faut distinguer plusieurs types de

transactions internationales.

Les transactions internationales relatives a :

 Des marchandises de consommation courante ;

 Des marchandises incorporables dans une autre ;

 Des engins ou des machines industrielles ;

 La construction d’une usine « clé en main »

 Une prestation de service.

Chacune de ces transactions porte le germe de litiges différents les uns des autres, comme

l’illustrent les quelques exemples qui suivent :

1-1-2-1 marchandises de consommation courante

Ce type de transaction comporte des risques qui ne portent pas toujours sur la qualité des

marchandises mais sur des qualités accessoires. Il faut analyser les deux points de vue pour se

rendre compte des difficultés possibles.

 Coté exportateur :

Lorsqu’une marchandise est destinée en finalité a être présentée a un maximum de

consommateurs, l’emballage, le mode d’emploi, doivent être impérativement

réalisés dans la langue locale.

Certaines marchandises doivent être transportées avec encore plus de soin que

d’habitude ; selon leur spécifié, le choix d’un transporteur revêt une importance

particulière. C’est de ce choix judicieux que dépendra l’arrivée en bat état.

 Coté importateur :

L’apparence de la marchandise offerte a la vente a la clientèle est primordiale. Les

couleurs, les dessins, le gout étant différents d’un pays a l’autre, l’importateur est

de ce fait le mieux placé pour fournir tout renseignement sur ces sujets, il fournit

les clichés originaux qui serviront a l’impression de l’emballage souhaité.

Il est souvent impossible de retirer les marchandises a destination sans la

fourniture des documents de transport émis au départ. L’ayant droit des

marchandises peut payer des frais de stockage du jour d’arrivée des marchandises

jusqu’au jour de leur retrait des entrepôts.

1 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2e édition, édition Eska, paris,
1999, page19.



CHAPITRE 1 NOTION DE BASE SUR LE COMMERCE EXTERIEURE

5

1-1-2-2 marchandises incorporables :

Les transactions conclues entre industriels portent non seulement sur la qualité de la

marchandise, mais également sur les délais courus entre la passation de la commande et la

réception, ou sur la variation de couts ou d’éléments purement économiques.

 Coté exportateur :

Celui-ci doit s’assurer que la capacité de fabrication de son usine est suffisante

pour répondre favorablement aux attentes du client, sans perturber outre mesure

les livraisons du commerce local.

Dans le cas d’expéditions partielles autorisées dans le contrat ou de livraisons

échelonnées, l’exportateur doit tenir compte des composantes du prix de vente,

notamment le prix du transport établi en tonnage ou en mètres cubes susceptible de

varier suivant l’importance du lot expédié.

 Coté importateur :

Les stocks coutant de plus en cher, la pratique des flux tendus exigent le transport

des marchandises sur des moyens d’évacuation rapides et fiables. Il persiste le

risque de voir transporter les marchandises sur des moyens de transport plus lents

que celui prévu sur le contrat avec des incidences sur les ruptures de stocks, les

arrêts de fabrication.

1-1-2-3 les engins, les machines industrielles a gros gabarit, ou la construction d’une usine

clés en main :

Il est primordial de savoir sous quelle responsabilité doit se faire le transport des

marchandises. L’exportateur connait bien toutes les difficultés relatives a l’expédition dans

son propre pays, mais il ignore souvent les infrastructures et les possibilités logistiques

existant dans le pays de destination.

La meilleure solution consiste à désigner un transporteur d’un commun accord, les incoterms

indiquant le transfert des frais et des risques des contractants

L-1-3 les acteurs d’une transaction internationale

 Les banquiers : leur fonction est le paiement, financement et couverture de risques.

 Les transporteurs : expédition des marchandises.

 Importateurs : qui importent des produits pour en faire le commerce

 Les assureurs : prennent une partie des risques de la transaction

 Exportateurs : vendent à l'étranger une partie de la production de biens ou de services

d'un ensemble économique

 Les administrations : législations douanières et fiscales

1-2 Règlement du commerce international

En algérie les opérations du commerce extérieur sont régies par deux réglementations :
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 Une universelle : la chambre de commerce internationale (cci)

 Une nationale : le contrôle de changes (banque d’algérie)

1-2-1 : la chambre de commerce internationale (cci)

1-2-1-1 : présentation de la chambre de commerce internationale (cci)

La chambre de commerce internationale (cci) est l'organisation mondiale des entreprises.

Elle est l'unique porte-parole reconnu de la communauté économique à s'exprimer au nom de

tous les secteurs et de tous les pays. Cci a pour mission fondamentale d'encourager les

échanges et les investissements internationaux et d'aider les entreprises à relever les défis et

saisir les opportunités de la mondialisation.

Les activités d'cci relèvent essentiellement de trois domaines : politique générale,

élaboration des règles commerciales (incoterms, crédits documentaires remises

documentaires, garanties internationales…) et résolution des litiges. Le fait que ses entreprises

et associations membres soient directement engagés dans le commerce international lui

confère un poids sans égal dans la mise en place des règles destinées à guider la bonne marche

des affaires dans le monde. Ces règles sont quotidiennement respectées dans des milliers de

transactions et font partie intégrante de l'édifice du commerce international. 2

1-2-1-2 : rôle principal de la cci

 Promouvoir le commerce international

 Promouvoir investissement international

 Promouvoir l’économie de marché sur la base d’une concurrence libre et loyale entre

entreprises privées

 Encourager la croissance économique

1-2-1-3 : incoterm

Avant toute transaction de commerce international, l'acheteur et le vendeur doivent se
mettre d'accord sur l'acheminement de la marchandise en fixant les modalités de prise en
charge des frais, des assurances et des risques se rapportant à cette transaction.

C'est ainsi qu'il a été mis en place une solution internationale représentée par une série de
directives universelles appelée "incoterms" afin d'harmoniser les pratiques commerciales
internationales et d'éviter les différends éventuels.

Les incoterms, «termes commerciaux internationaux» définis par cci, sont reconnus,

acceptés et respectés partout dans le monde depuis 70 ans.

C'est en 1936 que la cci (chambre de commerce internationale) a mis en place des règles
internationales pour l'interprétation des termes commerciaux. Par la suite plusieurs ajouts et
modifications successifs ont rendu nécessaire la rédaction d'une nouvelle publication en 1953
sous le nom "incoterms".

2 http://www.icc-france.fr/chambre-de-commerce-internationale-page-1-15-Missions_et_activites.html consulté
le 14 janvier 2015 a 21 :17
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Ces derniers ont subi également plusieurs autres modifications en 1967, 1976, 1980, 1990,
2000. Enfin, la dernière version 2010 qui est la plus actualisée dans la mesure où elle tient
dûment compte de l'évolution des techniques liées aux opérations du commerce international.

1-2-1-4 le choix de l’incoterm

Le choix de l’incoterm résulte de la négociation entre les intéressés, mais aussi de facteurs
extérieurs (habitudes du marché, pratique des entreprises concurrentes) et de la capacité de
l’entreprise à mettre en œuvre une politique logistique. En fait, le choix de l’incoterm a des
conséquences juridiques (obligations qui en découlent pour le vendeur et l’acheteur) et
pratiques. 3

1-2-1-5 présentation des incoterm 2010

Les nouvelles règles des incoterms 2010 sont entrées en vigueur le 1er janvier 2011.

Cette réforme a supprimé quatre termes au profit de deux nouveaux termes :

 Les termes daf (delivered at frontier), des (delivered at ship), duu (delivered duty
unpaid) ont été remplacés par le terme dap (delivred duty paid) ont été remplacés par
terme dap (delivered at place).

 Le terme deq (delivered ex quay) a été remplacé par le terme dat (delivered at
terminal).

Désormais ces termes commerciaux sont donc au nombre de onze, répartis entre deux
familles:
- les termes utilisables pour le transport par mer et par voies navigables intérieures,
- les termes utilisables quel que soit le mode de transport.

Quelques modifications touchent par ailleurs les termes fob, cfr et cif, pour lesquels la
notion de « passage de bastingage » a disparu, ainsi que le terme ddp, qui recouvre désormais
une nouvelle répartition des certains frais. Afin d'éviter toute confusion, le choix des
nouvelles règles 2010 devra être précisé par la mention de l'incoterm, accompagnée de la date
«2010» et de l'adresse de livraison la plus précise possible (il pourra par exemple s'agir d'une
rue et d'un numéro)

A. Les incoterms du transport par mer et par voies navigables intérieures

 Fas (free along side ship), franco le long du navire (port d'embarquement convenu)

Le vendeur règle les frais de transport jusqu'au port d'embarquement et effectue les
formalités d'exportation, acquitte les frais, droits et taxes liés à ces formalités. La
marchandise est livrée le long du navire dans le port d'embarquement: cette livraison
marque le transfert de risques et de frais. L'acheteur supporte les coûts de chargement,

3 GHISLAINE LEGRAND et HUBERT MARTINI, gestion des opérations import-export, édition Dunod, paris
2008, page
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le transport maritime, les coûts de déchargement et de transport du port de destination
jusqu'à ses lieux d'activité.

 Fob (free on board), franco à bord (port d'embarquement convenu)

Cet incoterm, signifiant Franco Bord en français, n’est applicable qu’aux transports
maritimes. Il désigne le vendeur comme responsable de la marchandise jusqu’à ce que
celle-ci soit à bord du navire.

Cela sous-entend que le fournisseur doit se charger de l’emballage de la marchandise,
du choix de la société de transport et des honoraires d’assurance (vols, pertes,
détériorations, etc.), jusqu’au port d’acheminement choisi par le client. La déclaration
à la douane, les documents à fournir à cette entité, ainsi que le paiement des taxes à
l’exportation, sont aussi sous sa responsabilité.

De son côté, l’acheteur prend le relais une fois la marchandise à bord du navire. Il est
responsable du choix de la compagnie, de l’acheminement et du déchargement de la
marchandise jusqu’à sa propre usine. Il doit régler les frais d’assurances depuis
l’arrivée des produits sur le cargo jusqu’à la dernière étape de la livraison, ainsi que
les frais et l’apport des documents nécessaires aux douanes à l’import4

 Cfr (cost and freight), coût et fret (port de destination convenu)

Le transfert de risque s'opère lorsque les marchandises sont livrées à bord du bateau
dans le port d'embarquement. Le vendeur assume de plus les frais de transport jusqu'au
port de destination et les frais de chargement, il effectue les formalités d'export et paie
les droits et taxes liés. L'acheteur endosse les frais à partir de l'arrivée des
marchandises au port de destination, effectue les formalités à l'import et acquitte les
droits et taxes liés. .

 Cif (cost, insurance and freight), coût, assurance et fret (port de destination convenu)

Le transfert de risque s'opère lorsque les marchandises sont livrées à bord du bateau
dans le port d'embarquement. Le vendeur assume de plus les frais de transport et
d'assurance jusqu'au port de destination et les frais de chargement, il effectue les
formalités d'export et paie les droits et taxes liés. L'acheteur endosse les frais à partir
de l'arrivée des marchandises au port de destination, effectue les formalités à l'import
et acquitte les droits et taxes liés.

A noter :

 Ces quatre termes sont inappropriés lorsque les marchandises sont remises au
transporteur préalablement à leur placement le long du navire (incoterm fas) ou à leur
mise à bord du navire (incoterm fob, cfr et cif). Il s'agit, par exemple, de la situation
des marchandises placées dans des conteneurs qui sont typiquement livrées à un
terminal. Dans ce cas, il est préférable d'utiliser l'incoterm fca en lieu et place des

4 http://gcbsourcing.com/Fr/Blog/transport-et-douane/transport/quest-ce-que-lincoterm-fob-free-on-board/
consulté le 10/10/2015 a 21:41
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incoterms fas et fob. De même, les incoterms cif et cfr pourront être respectivement
remplacés par les incoterms cip et cpt.

 Les termes en c présentent la caractéristique de prévoir un transfert de risque à un
point différent du transfert des frais: alors que les risques sont transférés à l'acheteur
lors de la livraison (placement à bord), le vendeur acquitte les frais de transport (cfr)
ou de transport et d'assurance (cif) jusqu'au port de destination. Les deux points
doivent donc être clairement identifiés dans le contrat.

B. Les incoterms utilisables pour tous les types de transports

 Exw (ex-works) a l'usine (lieu convenu)

La marchandise est disponible dans les locaux du vendeur à une date fixée. L'acheteur
organise et paie le transport. Il en supporte aussi les risques jusqu'à la destination
finale des marchandises. Les formalités et frais d'exportation et d'importation, ainsi
que les droits et taxes liés à ces deux opérations sont également à la charge de
l'acheteur.

 Fca (free carrier), franco transporteur (lieu convenu)

Le vendeur remet les marchandises au transporteur désigné et payé par l'acheteur. Le
transfert de risques est matérialisé lors de cette opération. Les formalités et frais
d'exportation, ainsi que les droits et taxes liés, sont à la charge du vendeur. L'acheteur
endosse le transport jusqu'à ces lieux d'activité, effectue les formalités à l'import et
acquitte les droits et taxes liés.

 Cpt (carriage paid to), port payé jusqu'à (point de destination convenu)

Le vendeur assume les frais du transport maritime jusqu'au port de destination. Le
transfert de risque est établi lorsque les marchandises sont mises à la disposition du
premier transporteur. Ainsi, les frais d'assurance sont à la charger de l'acheteur.

 Cip (carriage and insurance paid to), port payé, assurance comprise, jusqu'à (point
de destination convenu)

Les conditions sont les mêmes que pour cpt. Le vendeur doit fournir une assurance
couvrant pour l'acheteur, le risque de perte ou de dommage que la marchandise peut
courir pendant le transport.

 Ddp (delivered duty paid), rendu droits acquittés (lieu convenu)

Les marchandises sont livrées au lieu de destination, prêtes à être déchargées, alors
que le vendeur a effectué le dédouanement à l'export et à l'import et acquitté les droits
et taxes liés à ces opérations.
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En principe, l'acheteur endosse les frais de déchargement, sauf si le contrat stipule que
ce déchargement est à la charge du vendeur. Parallèlement, l'acheteur n'a aucune
obligation de prendre en charge les coûts d'inspection, tandis que le vendeur paie les
frais des inspections avant expédition exigées par les autorités du pays d'exportation
ou d'importation.
La version 2000 du terme ddp prévoyait que l'acheteur prenait en charge toutes les
inspections à l'exception des opérations « diligentées » par les autorités du pays
d'exportation.

C. Les deux nouveaux termes 2010

 Dat ou delivered at terminal (rendu au terminal, terminal de destination convenu)

Outre le transport principal, le vendeur organise et paie le déchargement de la
marchandise au point de destination et son acheminement jusqu'au terminal convenu.
Le transfert de risque est effectif lorsque la marchandise a été mise à la disposition de
l'acheteur au terminal convenu. L'acheteur effectue les formalités d'importation et
acquitte les droits et taxes dus en raison de l'importation.

 Dap ou delivered at place (rendu au lieu de destination convenu)

Le vendeur prend en charge le transport des marchandises jusqu'au point de livraison
convenu, donc il assume les coûts et les risques jusqu'à ce point. Les marchandises
sont mises à disposition de l'acheteur à destination sur le moyen de transport, sans être
déchargées. L'acheteur organise le déchargement, effectue les formalités d'importation
et acquitte les droits et taxes dus en raison de l'importation.

 Les quatre termes 2000 qui disparaissent

Quatre incoterms ne sont pas repris dans les règles 2010.

La chambre de commerce internationale recommande de les remplacer par les deux nouveaux
termes :

- le daf, le des et le ddu peuvent être remplacés par le dap,

- le deq peut être remplacé par le dat.

Néanmoins, il reste possible de continuer d'utiliser les termes anciens.
En effet, les règles incoterms traduisent les principaux termes utilisés par les opérateurs du
commerce international. Elles sont donc un outil et non une obligation. Par conséquent, il
n'est pas nécessaire de remettre en question les contrats déjà conclus. Dans une optique de
sécurisation de vos relations commerciales, l'utilisation des règles 2010 est toutefois
recommandée pour les contrats à venir.5

5 http://www.douane.gouv.fr/articles/a10836-incoterms-pour-une-meilleure-performance consulté le 19 janvier a
17 : 38
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1-2-1-6 contrat du commerce international

Toute opération commerciale internationale se traduit généralement par la conclusion

d'un contrat qui est généré lorsque deux parties se mettent d'accord sur une transaction de

vente.

 Définition du contrat du commerce international

Avant de passer en revue les aspects cités auparavant, nous essayons au préalable de

définir les notions se rapportant au contrat de manière générale.

Le contrat est "une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent

envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose" 6.est

considéré contrat de commerce international, tout contrat qui implique une opération de

mouvement transfrontalier de biens ou de services ou paiements à travers les frontières.

Pour qu'un contrat soit valable, il doit réunir les conditions de base suivantes :

-la capacité juridique des parties : les contractants doivent avoir une personnalité juridique

d'exercice et de jouissance.

-le consentement des parties : la volonté de chaque partie pour concrétiser la transaction et

son acceptation de ce qui est proposé par l'autre.

-l'objet du contrat : la transaction que les parties veulent réaliser, doit être légale et licite tout

en veillant à respecter la morale et l'éthique.

 Effets du contrat du commerce international

Les effets du contrat concernent les obligations des parties et le transfert de propriété et de

risque.

A. Obligation des parties 7

Nous pouvons distinguer:

A.1. Obligations du vendeur

 Garantir la conformité des marchandises aux spécifications du contrat ;

 Livrer la marchandise dans les délais fixés, au lieu prévu ;

 Remettre les documents se rapportant aux marchandises à livrer ;

6Article 54 du code de commerce algérien.
7www.conseil-droitcivil.com/article-droit-civil-30-Les-effets-du-contrat.html.consulté le 19 janvier 2015 a
18 :14
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A.2. Obligations de l'acheteur

 L'obligation de payer le prix

 L'obligation de prendre livraison de produit ou de service.

 Vérifier la conformité des biens

B. Transfert de propriété

Ce transfert intervient, en règle générale, une fois l'acheteur acquitté, auprès de sa banque,

de la totalité de la somme due.

C. Transfert de risques

Le transfert de risques est généralement associé au transfert de propriété. Cependant, vu la

complexité des contrats de commerce international, le transfert de propriété ne vaut pas

nécessairement transfert intégral de tous les risques.

Aussi, le recours aux « incoterms », qui définissent sans ambiguïté le lieu de transfert des

risques selon le choix des parties et le mode de transport à utiliser, constitue la meilleure

solution.

 Eléments constitutifs d'un contrat de commerce international (annexe n°01)

Le contrat de commerce international comporte généralement quatre grandes parties8 :

1-2-2 : le contrôle de changes (banque d’algérie)

Est un ensemble des réglementations limitant ou interdisant les mouvements de capitaux
avec l'étranger.

Le contrôle des changes a été instauré par les pouvoirs publics, en algérie en 1963

A cette époque l’algérie était intégrée dans la « zone franc ». En 1964, et en reprenant son

droit régalien de battre monnaie, avec le création du dinars algérien, l’algérie s’est dotée d’un

système de contrôle des changes qui avait besoin à l’époque d’être renforcé par le fait de

l’existence des banques étrangères qui restaient moins soucieuses pour freiner la fuite des

capitaux vers l’étranger.

A partir de 1966, avec la création de trois banques publiques algériennes que les pouvoirs

publics ont mises en place progressivement, avec la banque centrale d’algérie, la

8 BENAMMAR.J-M, Techniques du commerce international, édition TECHNIPLUS, France, 1995, page 97.
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réglementation régissant l’ensemble des transactions financières et commerciales

internationales.

 Le contrôle des changes concerne tous les flux financiers entre l’algérie et l’étranger.9

 L’exercice du contrôle des changes est une prérogative de la banque d’algérie,
conformément aux pouvoirs qui lui sont dévolus par la loi n°90-10 du 14 avril 1990
susvisée.10

 Toute facturation ou vente en devises de biens et services sur le territoire national est
interdite, sauf les cas prévus par la réglementation ou autorisés par la banque
d’algérie.11

1-2-2-1 : le système de planification et commerce extérieur (de 1974 a août 1994)

L’avènement des réformes économiques, avec notamment les lois du janvier 1988 (relatives

au journal officiel de la r.a.d.p. N°2 du 13 octobre 1988), a contribué à remodeler

profondément l’approche des mécanismes de la « gestion du commerce extérieure ».

A partir de 1974, les importations de biens se réalisaient sous le couvert des autorisations

globales d’importation « a.g.i » pour les opérations du secteur « public » et des licences

d’importation pour les opérations du secteur « privé ».

Les a.g.i étaient alors délivrées par le ministère du commerce et les licences d’importation

étaient octroyées par l’o.s.c.i.p. Et ensuite par la chambre nationale du commerce.

Les a.g.i et les licences d’importation étaient délivrées dans le cadre d’un programme

générale d’importation, arrêté annuellement par le gouvernement.

Les a.g.i étaient délivrées annuellement mais elles se réalisaient physiquement et

financièrement sur plusieurs exercices.

La domiciliation préalable (au dédouanement et au règlement financier) des contrats

d’importation de biens, était liée aux a.g.i et au respect des règles régissant « le contrôle des

changes », c’est-à-dire que les sociétés étaient soumises au contrôle a priori administratif et

financier.

A ce titre, le contrôle de conformité se faisait par la banque domiciliataire essentiellement a

travers le titre d’importation constitué par l’a.g.i ou la licence d’importation.

Les formes successives d’organisation des interventions sur les marchés extérieurs.

9 Article 1 du Règlement de la Banque d’Algérie n°95-07 du 23 décembre 1995 abrogé par le règlement n°07-01
10 Article 2 du Règlement de la Banque d’Algérie n°95-07 du 23 décembre 1995 abrogé par le règlement n°07-
01
11 Article 5 du Règlement de la Banque d’Algérie n°95-07 du 23 décembre 1995 abrogé par le règlement n°0701
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Les différentes formes d’organisation des interventions sur les marchés extérieurs tentent de

concilier le monopole de l’état sur le commerce extérieur avec l’autonomie des entreprises et

le principe de commercialité.

Les nouvelles dispositions en matière de financement des importations, plus

particulièrement celles édictées par l’instruction n°20/94 du 12 avril 1994 de la banque

d’algérie, font ressortir, à notre sens, les recommandations suivantes a l’endroit des

opérateurs :12

 D’une manier générale, les opérateurs auront a céder ou a développer leur propre

capacité de financement en devises.

Nous visons par la les capacités produites par le biais des exportations.

 En matière de produits, et pour pouvoir prétendre a l’accès privilégié des financements

extérieurs, - (crédits extérieurs ou cash) – les opérateurs auront a veiller a se

rapprocher des priorités de l’état, dont notamment :

 Agroalimentaire ;

 Habitat ;

 Tourisme ;

 Inputs nécessaires au fonctionnement des unités de production (pièces de rechange et

matières premières) ;

 Le (s) produit (s) à importer doit (doivent) respecter « les conditionnalités » en matière

de conditions de financement a savoir et selon la nature (biens d’équipements, ou

autres produits autorisés).

1-2-2-2 la domiciliation bancaire

 Définition de la domiciliation bancaire :

La domiciliation bancaire est une formalité administrative qui permet le suivi des

transactions commerciales, de point de vue des dispositifs réglementaires du commerce

extérieur et des changes.13

Aucune opération de règlement financier ne peut être effectuée avant l’ouverture régulière

du dossier de domiciliation, si l’opération est soumise à l’obligation de domiciliation

préalable.

12 BENKRIMI.KARIM, crédit bancaire et financière, édition El Othmania, Alger, 2010, page 129
13 http://banque.org/Domiciliation_bancaire. Consulté le 7 février à 20 :18
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Le principe général du suivi est que pour tout flux physique autorisé, qui se matérialise par

un transfert de marchandises, doit correspondre à un flux financier réalisé dans le strict

respect des dispositions de transfert et de mouvement de capitaux.

 Domiciliation des importations

Les importations de biens ou de services de l’étranger sont soumises à l’obligation de

domiciliation préalable auprès d’une banque nationale14.

Elle consiste à l’importateur, de faire un choix avant la réalisation de son opération, et à

la banque domiciliataire d’ouvrir un dossier de domiciliation, et de réunir les documents

préalables (douaniers, commerciaux, financiers…) permettant de s’assurer que le bien ou le

service a été introduit au pays, et que son règlement est régulier en regard de la

réglementation des changes en vigueur.

L'ouverture d'un dossier d'importation donne lieu à la délivrance d'un numéro de

domiciliation (immatriculation) par la banque domiciliataire. La banque domiciliataire après

l'ouverture du dossier de domiciliation, remet à l'importateur résident, un exemplaire du

contrat dûment immatriculé et revêtu d'un visa de domiciliation, ce visa doit être repris aussi

sur toutes les factures afférentes au contrat pour le dédouanement des marchandises.

 Conditions préalables à la domiciliation

Avant de procéder à toute opération de domiciliation, il y a lieu de vérifier cela 15 :

- Posséder une autorisation d'importation ou d’exportation pour certains produits ;

- L'objet de l'importation ou d’exportation a un rapport avec l'activité de l'importateur et

l’exportateur ;

- L'importateur n'est frappé d'aucune restriction en matière de commerce extérieur ;

- La marchandise n'est pas frappée d'une mesure d’interdiction ;

- Les engagements financiers au titre de l'opération sont couverts soit par des provisions

constituées, soit par des autorisations de crédit ;

- Le pays d'origine a des relations commerciales avec le pays importateur ;

14CHOINEL .A et ROUYER .G, La banque et l’entreprise, le revue de la banque, 1991, page 68.
15Article 29 de règlement n°07/01 DU 03fevrier 2007 ; relatif aux règles applicables aux transactions courantes
avec l’étranger et aux comptes devises.
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- La surface financière et les garanties de solvabilité que le client présente ;

- La capacité du client à mener l'opération dans les meilleures conditions et

conformément aux règles internationales ;

- La régularité de l'opération au regard de la réglementation.

 Gestion de la domiciliation

Pour assurer une meilleure gestion d’un dossier de domiciliation, ce dernier doit être

mené d’un suivi rigoureux.

 Gestion de domiciliation des importations

La gestion de domiciliation des importations se fait comme suit : 16

A .procédure

Le client présente à la banque munie d’un contrat commercial ou de tout autre document

équivalent tel que le bon de commande ainsi qu’une demande d’ouverture.

Le banquier doit s’assurer que :

- Le client résident est éligible aux opérations de commerce extérieur, de ce fait, il doit

d’une part, posséder un registre de commerce en cours de validité et de conforme à la

législation. D’autre part, il doit y avoir une surface financière suffisante et des

garanties de solvabilité.

- Après la vérification des documents présentés et l’accord de chef de l’agence, le

banquier reproduit toutes les données nécessaires sur une fiche appelée « fiche de

contrôle » en attribuant un numéro de domiciliation.

Apres la vérification des documents présentés et l’accord de chef de l’agence, le banquier

reproduit toutes les données nécessaires sur une fiche appelée « fiche de contrôle » en

attribuant un numéro de domiciliation.

B. Ouverture du dossier

La domiciliation d’une importation donne lieu à l’ouverture d’une fiche de contrôle model

fdi pour les importations à délai normal et model fdip pour les importations à délai spécial.

- Modèle fdi : pour les importations à délai normal qui sont réalisées dans un délai de

six (6) mois à partir de la date de domiciliation.

16Manuel de procédure domiciliation des opérations du commerce extérieur, page 12.
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- Modèle fdip : pour les importations à délai spécial qui sont réalisées dans un délai

supérieur à six (6) mois.

Pour chaque type de domiciliation, il est attribué un numéro qui doit être porté sur les

factures, les fiches de contrôle, les formules statistiques de règlement et sur tout autre

document relatif à l’opération traitée.

C. Suivi du dossier

La période de gestion du dossier de domiciliation import se situe entre la date d’ouverture

et la date d’apurement du dossier. Durant cette période, l’agence opère un suivi et intervient,

en cas de besoin, auprès de son client pour un complément d’information ou pour réclamer

des documents éventuellement manquants au dossier.

Cette vérification se fait suivant les délais prévus par la fiche de contrôle (de 6 mois,

8mois, 9 mois et 10 mois après la date d’ouverture). Si le client fait parvenir à l’agence une

copie du document douanier (exemplaire déclarant « d10 ») et que celle-ci ne reçoit pas

l’exemplaire banque, elle doit adresser un courrier à l’inspecteur des douanes pour le

réclamer.

D. Apurement du dossier

L’apurement du dossier de commerce extérieur consiste, pour l’intermédiaire agréé,

s’assurer de la régularité et de la conformité de la réalisation des contrats commerciaux et du

Bon déroulement des flux financiers auxquels ils donnent lieu au regard de la

réglementation des changes en vigueur.17

L'apurement consiste à réunir, dans les délais fixés, les différents documents que doit

comporter le dossier à son échéance soit : la facture définitive domiciliée, le document

douanier « d3 » exemplaire banque, les exemplaires des formules 4 (cession devises).

Selon le niveau de cohérence entre ces documents, le banquier classe le dossier soit18 :

- Dossier apuré : lorsque l'opération se réalise comme convenu c'est à dire qu'il y a

réunion des documents suscités et concordance des montants (celui de la formule de

règlement f4, celui du document douanier d10 et celui de la facture commerciale) ;

17 Règlement n°07-01 du 03 février 2007 relatif aux règles applicables aux transactions courantes avec l'étranger
et aux comptes devises, Article 39
18 Ordonnance N° 03/07 du 31 mai 2007 de la banque d’Algérie.
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- Dossier en insuffisance de règlement : si le montant de la formule de règlement est

inférieur à celui du document douanier. Ce qui fait état d’un transfert financier

inferieur au flux physique ;

- Dossier en excédant de règlement : si le montant de la formule de règlement est

supérieur à celui du document douanier ; ce qui fait état d’un transfert financier

supérieur au flux physique ;

- Dossier non utilisé ou annulé : il s'agit de dossier qui ne comporte ni règlement (f4),

ni justificatif douanier (d10). Il contient, dans la plupart des cas, une demande

d'annulation du client.

Un dossier apuré est un dossier en principe complet. Il présente tous les documents

exigés par la réglementation. Il est conservé au niveau de la banque.

L’apurement des dossiers de domiciliation doit réglementairement en principe

intervenir :

- Pour les contrats di : (les importations à délais normal) dans les trois mois qui suivent

la réalisation physique de l’opération.

- Pour les contrats dip :(importation à délais spécial) qui sont réalisés dans un délai

supérieur à six mois.

 Conservation des dossiers de domiciliation

Après l’apurement de dossier de domiciliation il peut avérer qu’il est un dossier en

insuffisance ou en excédent de règlement, ces cas représentent des irrégularités :

- Conversation du dossier de domiciliation en insuffisance de règlement au niveau de la

banque durant une période de cinq ans.

- Transmission à la banque d’algérie de dossier en excédent de règlement.

De façon générale, la domiciliation permet de faire une comparaison entre la valeur des

marchandises déclarées en douane et expédiées et la rentrée des capitaux correspondants. Elle

permet en outre de vérifier à posteriori si l’exportateur a satisfait à l’obligation de rapatrier les

devises provenant de la vente des marchandises. Cette obligation peut également être

satisfaite par le débit du compte de l’importateur étranger auprès de sa banque qui se trouve

également à l’étranger19.

19Bouteiller .P et Ribay .F, Droit bancaire pratique, édition Epargne, Paris, 1991, page 218.
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 Composition du numéro de domiciliation

A-wilaya : deux chiffres correspondant au lieu d’implantation géographique de l’agence
bancaire.

B-agrément : deux chiffres correspondant au code agrément de la banque.

C-guichet : deux chiffres correspondant au code attribué par la banque d’algérie au siège
domiciliataire.

D-année : quatre chiffres correspondant à l’année.

E-trimestre : un chiffre relatif au trimestre concerné.

F-nature : deux chiffres correspondant a la nature du contrat.

G-numéro d’ordre : cinq chiffres indiquant le numéro d’ordre chronologique des dossiers
ouverts durant un trimestre selon qu’il s’agisse de ’’ court terme ’’ ou ’’ long terme ’’.

H-devise : trois lettres selon le code iso.

Figure n°1 : cachet de domiciliation

Trust bank algeria
Agence bejaia (0601)

Domiciliation/import
Bejaia le: ……………………………………………….

A.b.c D E N G H

1-3 Document du commerce extérieur

Les documents usuels utilisés en matière de commerce international peuvent être regroupés
en quatre catégories essentielles20

1-3-1- les documents de prix

1-3-2- les documents de transport

1-3-3- les documents d’assurance

20 www.etudier.com/sujets/les-clauses-usuelles...commerce-international/0 consulté le 23 janvier 2015 a 15 :50



CHAPITRE 1 NOTION DE BASE SUR LE COMMERCE EXTERIEURE

20

1-3-4- les documents annexes.

1-3-1- les documents de prix

Les documents de prix comportent des renseignements sur l’acheteur et le vendeur (raison
sociale, adresse ...) Sur la marchandise ( nature , quantité , poids …) sur les prix ( unitaires ,
totaux …) et sur les conditions de vente ( incoterms retenus , fob , caf ...).

Les documents de prix comprennent : la facture provisoire ou pro forma, la facture
commerciale, la facture consulaire et la note de frais.

1-3-1-1 la facture pro-forma

C’est une sorte de devis établi par le fournisseur étranger à l’adresse de l’acheteur lui
donnant une idée sur la nature, la quantité et le prix de la marchandise. Au cas où l’acheteur
est intéressé par l’offre, il peut le confirmer par le retour du document signé au fournisseur.

1-3-1-2 la facture commerciale

Elle est établie par le fournisseur après la concrétisation du contrat commercial avec
l’acheteur (vente effective de la marchandise).

Elle comporte des indications sur les noms et adresses du vendeur et de l’acheteur, la nature,
la qualité, le poids unitaire, le poids total, le prix unitaire et le prix total de la marchandise.

1-3-1-3 la facture consulaire

La facture consulaire est un document établi par le vendeur visé par le consulat du pays de
l’importateur authentifiant l’origine et la valeur des marchandises.

1-3-1-4 la note de frais

La note de frais donne le détail des frais engagés par le fournisseur et concernant la
marchandise objet du contrat commercial.

1-3-2 les documents de transport

Les marchandises expédiées d’un pays à un autre peuvent faire l’objet soit d’un transport
maritime, soit d’un transport aérien ou enfin d’un transport terrestre (train, camion).

L’entreprise de transport remet un document au chargeur reconnaissant la prise en charge de

La marchandise. Parmi les documents de transport, il existe un document qui revêt une
grande importance : c’est le connaissement maritime.

Les documents de transport constituent des éléments fondamentaux qui assurent la prise en
charge de la marchandise par le transporteur. Ces documents diffèrent selon le mode de
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transport utilisé pour l'acheminement de la marchandise21.

1-3-2-1 le connaissement maritime (bill of lading b/l)

Le connaissement maritime est établi par la compagnie maritime et signé par le capitaine du
navire qui prend en charge le transport de la marchandise.

Le connaissement présente un triple aspect :

 C’est le reçu d’expédition qui prouve que la marchandise a été expédiée d’un
port à un autre.

 C’est le titre de propriété des marchandises.
 C’est le contrat de transport dont les clauses sont insérées dans le document lui

même.

A l’arrivée du navire, les marchandises sont remises au présentateur légitime du
connaissement lequel est transmissible par voie de l’endossement.

Le connaissement peut être établi sous trois formes essentielles :

 A personne dénommée (sans clause à ordre) : dans ce cas, seule la personne
indiquée peut retirer la marchandise. Le document n’est pas transmissible.

 A ordre d’une personne nommément désignée. Le connaissement dans ce cas
est transmissible par endossement. C’est la forme la plus utilisée.

 Au porteur : transmissible de main en main avec tous les risques que
comporte cette forme (perte, vol etc.…).

Par ailleurs, le connaissement peut comporter des mentions qui précisent que la
marchandise est effectivement embarquée ou pas encore.

La mention « chargé à bord. » (en anglais « on board ») atteste que la marchandise a bien
été embarquée sur le navire.

1-3-2-2 la lettre de transport aérien (airway bill)

C’est un reçu d’expédition, nominatif non susceptible de transmission par voie de
l’endossement. Il est émis à l’adresse du destinataire. Le port peut être payé au départ ou
payable à destination selon les conditions de vente et la l.t.a doit l’indiquer. Pour retirer la
marchandise de l’aéroport, le propriétaire doit présenter un titre appelé « avis d’arrivée »
établi et envoyé par la compagnie aérienne au destinataire de la marchandise.

1-3-2-3 le duplicata de la lettre de voiture internationale (d.l.v.i)

C’est le reçu d’expédition d’une marchandise adressée à l’étranger par voie ferrée.
C’est un reçu d’expédition nominatif. Le contrat de transport est constaté par une lettre de
voiture internationale créée en deux exemplaires dont l’un appelé « duplicata » et remis par
la compagnie de chemin de fer à l’expéditeur.
Il est établi à l’adresse d’une personne dénommée, donc ne peut être endossé.

21 MONOD.D, Moyens et techniques de paiement internationaux, édition ESKA, Paris, 1999, page 226.
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1-3-2-4 la lettre de transport routier

C’est le document de transport par route. Il possède les mêmes caractéristiques que la lettre
de transport aérien et le duplicata de la lettre de voiture internationale.

1-3-3 les documents d’assurance

Les marchandises faisant l’objet du commerce international sont exposées à de nombreux
risques et si onéreux que les exportateurs et les importateurs ne peuvent les supporter eux
mêmes.

 Actuellement, en algérie, les importateurs algériens doivent assurer les marchandises
qu’ils importent auprès d’une compagnie d’assurance algérienne .

Les risques assurés se répartissent comme suit :

 Les risques ordinaires : (ils comprennent les avaries particulières et les avaries
communes).

 Les risques de guerre, de grève, d’émeutes etc.…

*on appelle avaries particulières les détériorations, manquants et pertes subies par les
marchandises au cours de leur transport.

*on appelle avaries communes, la contribution des marchandises aux dépenses
extraordinaires ou dommages subis volontairement par le navire et par la cargaison pour la
sauvegarde du navire et du reste de la cargaison.

1-3-4 les documents annexes

Ce sont des documents très importants pour l’importateur en ce sens qu’ils le rassurent sur
la qualité, la conformité et la quantité des marchandises commandées.
Ils peuvent être schématisés dans le tableau ci-dessous :

Tableau n°01 : les documents annexes

Nature du document But et conditions d’établissement
Certificat de poids C’est un document qui atteste le poids exact des marchandises

expédiées. Il est délivré par un organisme officiel.

Certificat d’origine C’est un document émis et signé par la chambre de commerce,
visé par la douane ou encore par un organisme officiel. Il atteste
de l’origine des marchandises.

Note de poids et liste
de colisage (packing
list)

Ces documents ont pour but de fournir des indications relatives
au poids, au conditionnement, au contenu de chaque colis en
complément de celles portées sur la facture.

Certificat d’analyse Il est émis par un laboratoire agréé ou un expert. Il donne la
composition des produits analysés (minerais, produits chimiques,
pharmaceutiques etc.…).
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Certificat sanitaire,
vétérinaire et
Phytosanitaire

C’est un document établi par un organisme officiel certifiant la
bonne qualité de certaines marchandises comestibles, des animaux
et des plantes. Certificat vétérinaire pour les animaux vivants et
certificat phytosanitaire pour les plantes, semences, engrais...

Certificat d’agréage Document établi sur ordre de l’acheteur attestant l’état qualificatif
et quantitatif de la marchandise par un organisme officiel.

Certificat d’inspection Document officiel établi par un organisme compétent pour la
marchandise en cause et attestant l’état ou le conditionnement de la
marchandise.

Certificat de
circulation ddi

Document établi par l ‘exportateur pour des produits qui relèvent
du marché commun (c.e.e). Il est utilisé pour le bénéfice des
réductions de droits de douane.

Certificat de qualité Document établi par un organisme officiel et attestant la bonne
qualité des marchandises.

Section 2 : instrument et technique de paiement international

2-1 instrument de paiement

2-1-1 définitions

On distingue sous la définition « moyen de paiement », le véhicule monétaire qui annule la

dette contractée.

Il s’agit soit de monnaie divisionnaire (pièces de monnaie) ou fiduciaire (billets de banque) ou

de monnaie scripturale (chèque, lettre de change, virement, jeux d’écriture).

 Leur utilisation :

La loi interne de nombreux pays oblige les contractants a prévoir a partir d’une certaine

somme le paiement du montant de la transaction par un moyen scriptural dans le but de

contrôler la comptabilité des entreprises en vue de limiter la fraude fiscale et l’évasion des

capitaux.

2-1-2 le virement

Ce moyen de paiement consiste pour l’acheteur a demander a sa banque de payer directement

a la banque du vendeur le montant d’une transaction.

Le banquier de l’acheteur réalise alors différentes manipulations pour faire parvenir la somme

sur le compte désigné.

L’argent sera immédiatement disponible sur le compte du vendeur dés que celui-ci en sera

avisé par son banquier22.

22 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2e édition, édition eska, paris,
1999, page 57



CHAPITRE 1 NOTION DE BASE SUR LE COMMERCE EXTERIEURE

24

2-1-2-1 sa mise en place

Il est facile de virer des fonds a l’étranger ; il suffit de passer un ordre d’exécution a sa

banque, pour cela un minimum de renseignements est nécessaire. Les banques ont

généralement des imprimés réservés a cet usage.

2-1-2-2 le procédé swift

Les moyens de communication classiques, courrier, télex, ne satisfaisant pas aux exigences de

rapidité d’exécution, de sécurité, de confidentialité qu’imposent les transactions financières,

239 banques appartenait a 15 pays ont fondé le 3 mai 1973 la société swift : society for

worldwide interbank financial télécommunication. Cette société a eu pour mission d’élaborer

un outil moderne de communication via l’outil informatique. Le réseau a été conçu dés le

départ de façon modulaire de manière a faire face a l’accroissement inéluctable des trafics

ainsi que des adhésions futures.

Il comprend trois niveaux de fonctionnement :

 La banque avec terminal ;

 Le concentrateur national ;

 Le centre de commutation.

Tout message transitant via le réseau swift est codé, les utilisateurs autorisés possèdent un

code confidentiel.

Les noms de l’émetteur et du destinataire sont placés en tète du message suivis du type

d’opération demandée. Les différentes informations nécessaires au bon déroulement sont

indiquées dans un ordre prédéterminé0. Chaque début de chapitre est identifié par un nombre

a deux chiffres.

2-1-3 le cheque

C’est un titre de paiement matérialisé par un écrit par lequel l’importateur (le tireur) donne

ordre a son banquier (le tiré) de payer a l’exportateur (le bénéficiaire) une somme

déterminée.23

En conclusion, le chèque au niveau international ne se justifie pas que pour les petites

transactions, entre parties qui ont déjà établi des relations d’affaires satisfaisantes.

2-1-3-1 ses avantages et ses limites

Le chèque est un instrument de paiement comptant, il permet le règlement de transactions

importantes. Lorsqu’il n’est pas barré, il peut être transmis par voie d’endos, c’est-a-dire que

le bénéficiaire d’un chèque peut le remettre a un de ses créanciers pour acquitter sa dette.

Ce moyen de paiement comporte un risque accru lorsqu’il est utilisé dans une transaction

internationale pour les raisons suivantes :

23 S.OGÉE, A.BRÉZILLION, S.ZYLBERG, commerce international, édition Nathan, paris, 2011, page 282
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 Il ne garantit pas le risque commercial ;

 Il ne garantit pas le risque politique ;

 Il peut être sans provision ;

 Les recours concernant les chèques sans provision sont extrêmement difficiles, les

poursuites pénales variant d’un pays a l’autre.

2-1-4 la carte bancaire

Instruments modernes, technologie de pointe de leur époque, les cartes bancaires ont d’abord

été en aluminium puis en plastique, et maintenant à puce électronique.

Cet instrument de paiement s’est considérablement développé ces dernières années.

2-1-4-1 la carte privative

Ils ont d’abord été émis aux usa à titre individuel par des grands magasins chaîne d’hôtels,

compagnes pétrolières pour s’assurer de la fidélité de leur clientèle tout en leur offrant des

facilités de paiement. Le détenteur d’une telle carte ne peut l’utiliser dans aucun autre

établissement d’une chaîne concurrente.

2-1-4-2 la carte de paiement

Ils permettent de payer des marchandises auprès du réseau d’adhérents parfois lorsque le

titulaire effectué le paiement au moyen de cette carte, il se voit gratifié d’un avantage, remise,

cadeau ...

2-1-4-3 la carte bancaire nationale

Les établissements financiers perfectionnant le système de la carte privative ont rendu leur

utilisation possible pour se procurer une gamme de biens et de services plus étendue, le

paiement de marchandise, le retrait l’usage des cartes bancaires s’est développé en france en

1967.

On distingue 2 systèmes de fonctionnement :

 La carte de paiement qui permet à son titulaire d’effectuer un règlement financier au
commerçant adhérent au réseau. Le débit du compte est immédiat, il est réalisé par la
banque ou est tenu le compte du titulaire de la carte, des réceptions du billet signé par
le bénéficiaire lors de son achat.

 La carte de crédit, elle a la même fonction mais le compte du bénéficiaire de la carte
est débité fin de mois quelle que soit la date de réception du billet signé par le
bénéficiaire.

Cette carte est délivrée au porteur a titre personnel, un système de sécurité interdit à toute

personne n’ayant pas connaissance sur code confidentiel du bénéficiaire de se service de sa

carte.
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2-1-4-4 la carte bancaire interbancaire

Cette carte est utilisée pour les transactions effectuées à l’étranger, dans un pays ayant une

monnaie différente du celle du pays ou est détenu le compte de l’adhérent.

Cette carte est utilisée en priorité par les touristes et les hommes d’affaires mais depuis

quelque année de nombreux industriels achètent des échantillons à leurs futurs fournisseurs

grâce à ce moyen de paiement.

Il convient bien à la vente par correspondance, c’est un instrument souple, facilement

transportable.

2-1-5 la lettre de change

La lettre de change plus communément appelée « traite », est un titre par lequel le fournisseur

d’une marchandise ou d’un service le « tireur » donne l’ordre a son client le « tiré »

d’effectuer le paiement le « montant » a un tiers désigné le « bénéficiaire » a une date

préalablement déterminée « l’échéance ».

C’est un titre constatant l’obligation pour une personne de payer une somme indiquée a une

date fixée. Lorsqu’elle est acceptée par le tiré elle devient reconnaissance de dette.

2-1-5-1 ses avantages et ses limites

Dans son principe, la lettre de change est un moyen de paiement qui permet au tireur de

s’acquitter d’une dette qu’il a envers le bénéficiaire, par une simple signature. La lettre de

change peut circuler entre les mains de plusieurs bénéficiaires successifs par le mécanisme de

l’endossement.

2-1-5-2 l’endossement

Toute lettre de change, même non expressément tirée a ordre, est transmissible par voie de

l’endossement, c’est-a-dire que le bénéficiaire d’une lettre de change peut la remettre a un de

ses créanciers pour acquitter sa dette. L’endossement doit être inscrit sur la lettre de change

ou sur une feuille qui y est attachée.

2-1-6 le billet a ordre :

Contrairement à la lettre de change, il est émis par l’acheteur ou par une banque appelé

souscripteur qui est obligé de la même manière que l’accepteur d’une lettre de change.

Il contient :

 La clause à ordre ;

 La promesse pure et simple de payer une somme déterminée ;

 L’indication de l’échéance ;

 Le lieu ou le paiement doit s’effectuer ;
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 Le nom de celui auquel le paiement doit être fait,

 La date et le lieu ou le billet est souscrit ;

 La signature du souscripteur.

2-2 techniques de paiement

La technique de paiement est l’application d’une méthode rationnelle et spécifique, utilisée

pour encaisser (rapatrier) le paiement d’une transaction par l’un des moyens décrits

précédemment.

2-2-1 le paiement contre facture

Cette technique de paiement est habituellement réservée a de faibles montants, ou aux

transactions entre sociétés ayant une confiance réciproque ou faisant partie du même groupe.

Il est prudent de ne l’utiliser, que si les relations d’affaires entre les deux partenaires sont

stables, et établies de longue date.24

2-2-1-1 la technique

Il est possible de demander le paiement des marchandises exportées contre la simple

présentation de la facture commerciale a l’importateur ou lorsque le crédit consenti a

l’acheteur arrive a terme. Après avoir rempli ses obligations, l’exportateur envoie la facture

commerciale directement à l’acheteur qui en réglera le montant a la date contractuellement

convenue.

2-2-2 le paiement contre remboursement cash on delivery (cod) en anglais

Ce moyen de paiement présente l’avantage de la facilité. Il est utilisé principalement pour de

faibles montants. Il est prudent de ne l’utiliser principalement pour de faibles montants. Il est

prudent de ne l’utiliser que si les relations d’affaires entre les deux partenaires sont stables.

2-2-2-1 sa technique

Sur instructions de l’expéditeur, le transporteur qui a la charge de la livraison présente la

marchandise au destinataire, et reçoit en échange le moyen de paiement convenu par avance

correspondant au montant de la transaction.

2-2-3 remise documentaire

Remise documentaire ou encaissement documentaire est une procédure de recouvrement dans

laquelle une banque a reçu mandat d’un exportateur (le vendeur) d’encaisser une somme due

par un acheteur contre remise des documents.25

24 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2eme édition, édition Eska,
paris, 1999, page 79
25 GHISLAINE. LEGRAND et HUBERT. MARTINI, gestion des opérations import-export, édition Dunod,
paris 2008, page 131.
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2-2-3-1 sa technique

L’exportateur charge une banque d’encaisser le montant d’une transaction commerciale et de

lui faire parvenir.

L’exportateur charge sa banque d’exercer une fonction d’intermédiaire entre lui et son

acheteur.

L’importateur achète un ensemble de documents préalablement convenus qui représente les

marchandises souhaitées.

2-2-4 crédit documentaire

Le crédit documentaire est une promesse donnée par le banquier de l’importateur à son

exportateur, selon laquelle le montant de sa créance lui sera réglé, pour vu qu’il apporte (à

l’aide des documents émises) la preuve de l’expédition des marchandises à destination du

pays importateur ou la preuve que les prestations du service ont été accomplies.

Il s’agit d’un engagement irrévocable de paiement donné par une banque en faveur du

vendeur étranger et délivré à ce dernier à la demande est conformément aux instructions de

l’acheteur26.

2-2-4-1 sa technique

Le crédit documentaire, quand il est choisi comme technique de paiement, permet au vendeur

d’encaisser le montant de sa facture, contre la présentation a une banque de document

préalablement convenus, établissant la preuve de l’expédition des marchandises ou de la

bonne exécution de la prestation de services.

Le crédit documentaire est une technique de paiement par laquelle une banque s’engage,

d’ordre et pour compte de son client, l’acheteur, a régler le prix d’une marchandise contre la

remise de document prouvant l’exécution des obligations du bénéficiaire, dans un délai fixé

par avance entre les parties.

2-2-5 les crédits spéciaux

Les transactions internationales ne sont pas toujours traitées directement entre acheteur et

vendeur mais par des intermédiaires spécialisés dans un ou plusieurs domaines : courtier,

agent commerciale, broker, trader…; le souci de ces intermédiaires est de verrouiller

l’opération et d’encaisser le montant de leur commission. D’autres impératifs peuvent exiger

la confidentialité du vendeur ou de l’acheteur. Les banques ont mis en place des crédits

documentaires adaptés à ces situations.

26 BOUYAKOUB .F, L’entreprise et le financement bancaire, éditions Casbah, Alger ; 2000 ; page 263.
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2-2-5-1 crédit revoling ou crédit permanent

C’est un crédit documentaire dont le montant est renouvelé, sans qu’il soit nécessaire de

donner de nouvelles instructions à la banque émettrice.

Il est mis en place lorsque la qualité de la marchandise, et que le prix ne changent pas. Il évite

la création d’un nouveau crédit documentaire à chaque expédition.

2-2-5-2 crédit « red clause »

C’est un crédit documentaire dans lequel figure une clause spéciale autorisant la banque

notificatrice, ou la banque confirmatrice a effectuer une avance de fonds au bénéficiaire d’une

certaine partie du montant du crédit, ou de sa totalité, avant l’expédition des marchandises.

Cette avance est déductible du règlement final, et remboursable en cas de non exécution du

contrat.

2-2-5-3 crédits transférables

C’est un crédit documentaire qui permet au premier bénéficiaire d’origine de désigner un

bénéficiaire supplémentaire.

2-2-5-4 la stipulation pour autrui

La stipulation pour autrui est un contrat entre deux personnes, le stipulant et le promettant par

lequel le promettant souscrit in engagement envers une troisième personne étrangère a leur

contrat, le tiers bénéficiaire.

2 2-5-5 crédits adossés ou « back to back »

Un crédit documentaire est adossé lorsqu’un intermédiaire du commerce ouvre un crédit

documentaire sur la base d’un crédit documentaire déjà existant.

C’est l’adossement d’une contre-partie émise par la banque de l’acheteur, en faveur de

l’intermédiaire.

C’est une contre-opération parallèle a la première avec :

 Emission de deux crédits documentaires ;

 Deux engagements bien distincts de la part de deux banques ;

 Deux règlements indépendants ;

La différence des montants des deux crédits documentaires représente le bénéfice, la marge

entre achat et vante qui sera versée a l’intermédiaire du commerce.

2-2-6 la lettre de crédit stand-by

La lettre de crédit stand-by est une garantie émise par la banque de l’acheteur, en faveur du

vendeur, pour un montant convenue a la signature du contrat commerciale. En cas de non

respect des délais de paiement de la facture, l’acheteur fera appel a cette garantie.
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C’est un instrument de sécurité, une « garantie de non-paiement », puisque sa réalisation

signifie que le donneur d’ordre n’a pas rempli les obligations qu’il a contractées envers le

bénéficiaire.

Sous la pression des banques anglo-saxonnes et spécialement des banques américaines, la

révision de 1983 des ruu l’a assimilée a une forme de crédit documentaire.

2-2-6-1 utilité

Elle peut être émise en garantie :

 De prestations de services,

 De remboursements de prêts,

 De garanties de marché,

 De contre-garanties.

Ces lettres de crédit sont alors appelées stand-by d’indemnisation.

Elles peuvent être émises en faveur de l’acheteur ou d’une banque pour :

 Des opérations commerciales,

 Le paiement de remises documentaires.

Elles sont appelées dans ce cas stand-by de paiement.

Section 3 : la gestion des opérations import export, la chaine documentaire

L’administration des ventes export ou des achats a l’imploration doit prendre en charge tout

un ensemble de document relèvent de la gestion commerciale, douanière et logistique et en

rapport avec les moyens de paiement mis en place

3-1 l’administration des ventes export

L’entreprise exportatrice formule son offre commerciale sous forme de pro-forma. Après

acceptation par le client, le contrat commercial est formé. On rentre donc dans la phase de

réalisation contractuelle qui appelle de la vigilance du point de vue contractuel, administratif

et commercial.27

3-1-1 la gestion des délais

Il constitue souvent le point d’achoppement de la réalisation. La liasse documentaire est

destinée a être remise en partie ou en totalité aux partenaires de l’entreprise : acheteur,

27 GHISLAINE LEGRAND et HUBERT MARTINI, commerce international, édition Dunod, 2eme édition, paris
2008, page 93.
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vendeur, transitaire, administration douanière, banques, etc., au plus tôt et dans les délais

précis.28

3-1-1-1 le délai de livraison

L’entreprise s’engage sur des délais de livraison ou l’expédition de la marchandise qui

doivent être appréciés par rapport a l’incoterm de la vente, au transit time et à la gestion des

opération logistique.

Ce délai doit être scrupuleusement contrôlé en particulier lors de la réalisation du crédit

documentaire puisque le non-respect de la date limite d’expédition constituera une réserve

majeure de la part de la banque réalisatrice.

3-1-1-2 le délai de paiement

Le délai de paiement doit être négocié au plus court avec le client, au plus long avec le

fournisseur pour améliorer la liquidité de l’entreprise. Ce délai commence en principe a courir

a partir de la date de livraison ou de facturation.

3-2 la chaine documentaire

La procédure de gestion de commande export met en jeu une machine documentaire plus ou

moins lourde selon les modalités retenues pour la vente : crédit documentaire par exemple ou

règlement swift, expédition ou exportation vers un pays tiers, mode de transport utilisé. Le

tableau (annexe n°02) rappelle les différents éléments de cette chaine

3-3 la gestion des importations

À l’importation nous retrouvons les mêmes documents émis par le partenaire commercial qui

cette fois a endossé le costume du fournisseur : facture commerciale, liste de colisage,

certificats d’origine etc.

Les particularités et les précautions a prendre portent principalement sur deux point :

3-3-1 la réception de la marchandise

La marchandise réceptionnée doit être contrôlée pour vérifier son état et établir les

responsabilités éventuelles par rapport au transporteur. Elle doit également etre conforme au

contrat commercial, en quantité et qualité.

De nombreux acheteurs demandent la mise en place de contrôles de plus en plus nombreux

pour garantir le respect de leur cahier des charges, de la qualité ou des normes, la qualité et les

conditions de la fabrication (conditions de travail par exemple).

28 S.OGÉE, A.BRÉZILLION, S.ZYLBERG, commerce international, édition Nathan, paris, 2011, page 295
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3-3-2 le dédouanement import

Les importateurs réguliers peuvent bénéficier d’une procédure simplifiée. L’enjeu du

dédouanement est de libérer la marchandise dans les meilleurs délais après avoir acquitté la

liquidation douanière.

L’importateur doit maitriser lui-même les opérations de dédouanement ou en confier la

réalisation à un commissionnaire en douane. Le paiement de la liquidation peut se faire de

façon différée.

Section 4 : risques lies au paiement d’une transaction international

L’entreprise qui opère a l’international se trouve confronté a un problème de gestion de

portefeuille de risques dans un univers aléatoire tant a l’exportation qu’a l’importation. Une

gestion rigoureuse induit la mise en place d’outils de détection et une gestion de portefeuille

équilibrée.29

L’importateur et l’exportateur sont confrontés à de nombreux risques dans la gestion de leurs

opérations du commerce international. Parmi ces risques, on distingue :30

4-1 le risque commercial

Ce risque est présent dans toute transaction entre commerçant ; il est identique a celui du

commerce local mais l’éloignement géographique, les différences culturelles et juridiques

accentuent les difficultés relatives a la transaction a vocation internationale.

4-2 le risque d’interruption de marche

C’est le risque financier supporté entre le moment ou le contrat est signé et celui ou les

obligations des incoterms ont été remplies.

Ce risque existe également quand les deux pays des co-contactant entrent en conflit politique

empêchent la livraison des marchandises déjà fabriquées, ou en cours de montage sur site.

4-3 le risque économique

Il est fréquent qu’un vendeur doive se procurer des fournitures, des matériaux incorporables à

sa propre fabrication. Il tient compte de leur prix d’achat lorsqu’il établit son offre de vente. Il

se peut que le cout de ces matières augmente d’une manière imprévue ou que le prix du

transport soit modifié (exemple : crise du pétrole). Si le contrat ne prévoit pas une clause de

révision « hardship » l’exportateur sera tenu d’honorer même à perte ses obligations sous

peine d’une action en justice.

29 GHISLAINE LEGRAND et HUBERT MARTINI, gestion des opérations import-export, édition Dunod, paris
2008, page 106.
30 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2eme édition, édition Eska,
paris, 1999, page 33-37.
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4-4 le risque politique

Appelé aussi « risque pays »

Indépendamment de la solvabilité de l’acheteur, le risque politique doit être impérativement

pris en compte. Le paiement de la transaction peut être affecté par le risque pays.

Sur 180 pays qui commercent régulièrement entre eux, 20 % sont classés par les institues

spécialisés « risque minimum ». Les 80 % restants sont appréciés différemment en fonction de

deux critères :

 Leur stabilité politique ou l’absence de conflit interne, ou externe ;

 Leur solvabilité, c’est-a-dire leur capacité à transférer des devises convertibles.

Tableau n°02: risques de l’exportateur et de l’importateur31

Conclusion :

A la lumière des différentes précautions évoquées qui doivent entourer les opérations du
commerce international, il apparaît clairement, en guise de conclusion, qu’une importance
particulière doit être accordée à l’établissement du contrat qui doit contenir les clauses
essentielles de nature à prévenir les sources de litiges.

31 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2e édition, édition eska, paris,
1999, page 43.

Les risques de l’importateur

Non-respect du contrat commercial
Délais d’expédition
Livraisons partielles
Quantités
Conditions et délais de paiement
Prix
Conditions de transport
Assurances : risques couverts
Qualité
Origine de la marchandise
Conditions sanitaires
Fraude

Risques financiers
Non-remboursement des acomptes
Modification unilatérale des conditions de
vente
Obligation de paiement et impossibilité de
retrait de la marchandise

Les risques de l’exportateur

Le risque commercial
Retard de paiement
Défaillance du débiteur
Règlement judicaire

Le risque politique
Non-transfert des fonds
Manque de devises
Retard de transfert du a des problèmes de
balance des paiements
Rééchelonnement des dettes

Cessation de paiement
Rupture de relations économiques
Blocage d’avoirs
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En particulier, ce contrat doit faire référence à l’incoterm choisi afin d’éviter les litiges
concernant la répartition des frais et des risques entre l’importateur et l’exportateur.

Il y a lieu de préciser, les éléments de bases de la remise documentaire et le déroulement de
son opération, qui fait l’objet du deuxième chapitre.
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CHAPITRE 2 : LA REMISE DOCUMENTAIRE COMME

TECHNIQUE DE PAIEMENT

Introduction

Les opérations du commerce extérieur s’accroissent d’un jour à l’autre, dégageant un besoin
de financement, et pour la satisfaction de ce besoin, il faudrait des instruments à la fois de
garantie et de crédit.
A cet effet, on va traiter tout d’abord, les éléments de base de la remise documentaire et ses
avantages et inconvenants, ensuite Couverture des risques et garanties bancaires
Enfin, on terminera notre intervention dans ce chapitre par la comparaison de l’échelle de
confiance entre les modes de paiement internationaux.

Section 1 : concept et considération de la remise (encaissement)

documentaire

1-1 cadre juridique de la remise documentaire

1-1-1 au niveau de la chambre du commerce internationale32

La remise documentaire est soumise aux règles uniformes relatives aux encaissements (RUE)

brochure n° 522 de la CCI entrée en vigueur le 1er janvier 1996.

Elles ont été publiées pour la première fois en 1979, il s'agit de l'un des principaux modes de

règlements à l'international.

Ces règles sont admises par la plupart des établissements bancaires mondiaux. Elles fixent les

obligations, et les devoirs de chaque intervenant.

Les lignes suivantes sont consacrées à l’analyse des RUE :

Les RUE lient toutes les parties intéressées à moins qu’ils n’en soient contraires aux

dispositions d’une législation/réglementation nationale, régionale ou locale à laquelle il ne

peut être dérogé.

Les banques n’ont aucune obligation de traiter un encaissement ou un ordre d’encaissement

ou de donner suite a toutes instructions ultérieures y relatives.

32 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2e édition, édition Eska, paris,
1999, page 88, 89,90.
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Si une banque décide, pour quelque motif que ce soit, de ne pas traiter un encaissement ou de

ne pas donner suite a toutes instructions y relatives qu’elle a reçues, elle doit en aviser sans

délai la partie qui lui a confié l’encaissement ou transmis les instructions, et cela par

télécommunication ou a défaut par tout autre moyen rapide.

Les banques n’assument aucune responsabilité en ce qui concerne les conséquences pouvant

résulter de l’interruption de leur propre activité, provoquée par des émeutes, troubles civils,

insurrections, guerres et tout cas de force majeure ou toute autre cause indépendante de leur

volonté, ainsi que par des grèves ou lock-out.

Les marchandises ne doivent pas être envoyées directement a l’adresse d’une banque, ou

placées sous sa responsabilité, sans un accord préalable de la part de cette banque.

Dans le cas de documents payables a vue la banque présentatrice doit effectuer la présentation

au paiement sans délai.

L’ordre d’encaissement doit préciser si les documents commerciaux seront remis au tiré

contre acceptation d’un effet ou contre paiement ; à défaut les documents ne seront délivrés

que contre paiement.

Les montants encaissés doivent être mis sans retard a la disposition de la banque ayant

expédié l’ordre d’encaissement selon les instructions.

La banque présentatrice n’est pas responsable de l’authenticité de toute signature ni du

pouvoir de tout signataire d’apposer sa signature sur un billet a ordre, un reçu, ou autre

instrument similaire.

Toute commission et tous frais exposés par les banques, a l’occasion de toute action tendant a

la protection de la marchandise, seront supportés par le donneur d’ordre.

S’il existe dans le pays un contrôle des changes, l’encaissement (remise) documentaire, suivra

la réglementation.

1-1-2 au niveau de la réglementation algérienne33

Afin de faciliter les procédures du commerce extérieur, la loi de finance pour 2014 a instauré
une nouvelle disposition concernant l’introduction du mode de paiement par remise
documentaire en plus du crédit documentaire déjà existant.
En effet, le paiement par le remise documentaire est dorénavant admis dans le cadre des
importations destinées à le vente en l’état.

 conditions
Pour pouvoir traiter ces opérations, la banque doit remplir deux conditions :

 la banque elle-même doit avoir reçu une autorisation globale délivrée par la banque
d’Algérie ;

33 Guide investir en Algérie, édition 2015, page136
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 chaque agence doit également être habilitée individuellement par la banque d’Algérie
à traiter ces opérations

1-2 définitions

1 2-1 encaissements

Signifie traitement par les banques, selon les instructions reçues, de documents (financiers

et/ou commerciaux) aux fins :

- de remettre des documents contre paiement D/P ;

- d’en obtenir l’acceptation D/A ;

- de remettre des documents selon d’autres termes et conditions (documents contre lettre

d’engagement, selon de préférence modèle de texte de la banque remettante, qui doit

être signée par le tiré).34

1-2-2 encaissement simple

vise un encaissement de documents financiers non accompagnés de documents commerciaux.

Cette forme d’encaissement est utilisée, pour des raisons de souplesse, d’économie de temps

et de frais, entre partenaires ayant des relations étroites.

1-2-3 la remise documentaire

Appelée également « encaissement documentaire », il s’agit d’une technique ou l’exportateur

fait remettre par sa banque des documents nécessaires à l’acheteur pour prendre livraison des

marchandises contre paiement ou engagement de payer de celui-ci (acceptation d’une traite,

par exemple).

Les documents remis par le vendeur à la banque sont généralement la facture, la liste de

colisage, le titre de transport (émis à l’ordre de la banque), la police d’assurance, le cas

échéant, et l’instrument de paiement si le règlement se fait par traite.35

1-2-4 les différentes formes d’encaissement documentaire36

 documents contre paiement D/P

34 BENKRIMI.KARIM, crédit bancaire et financière, édition el othmania, Alger, 2010, page 145.
35 S.OGÉE, A.BRÉZILLION, S.ZYLBERG, commerce international, édition Nathan, paris, 2011, page 283.
36 DIDIER-PIERRE MONOD, moyens et techniques de paiement internationaux, 2eme édition, édition eska,
paris, 1999, page 85,86.
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La banque (banque présentatrice) est chargée de remettre une liasse de documents contre le

paiement du montant d’une facture généralement jointe.

Dés l’arrivé des documents la banque présentatrice située dans le pays de l’importateur

informe celui-ci qu’elle tient a sa disposition un certain nombre de documents. Elle invite

l’importateur à payer au plus vite.

Dans la pratique, l’acheteur attend souvent l’avis d’arrivée de la marchandise signifié par le

transporteur.

La qualité de tiré donne le droit a l’importateur de prendre connaissance des documents sur le

lieu de présentation avant de les payer.

Par contre, sauf autorisation expresse du vendeur transmise par le canal bancaire, il n’est pas

autorisé à vérifier et contrôler la qualité des marchandises.

 documents contre acceptation D/A

Comme dans la remise document contre paiement, il s’agit de transmettre des documents par

l’entremise du canal bancaire.

La banque désignée par l’exportateur, envoie l’ensemble des documents qui lui ont été remis a

une banque correspondante située dans le pays de l’importateur avec instructions de ne s’en

dessaisir que contre l’acceptation d’une lettre de change. La date d’échéance de la lettre de

change est fixée conformément au libellé du contrat commercial.

Cette technique est utilisée dans le cas ou le paiement est différé de 30 -60 -90 jours ou plus.

L’importateur entre en possession de la marchandise avant la date effective de paiement, il

peut ainsi la revendre immédiatement pour se procurer les fonds nécessaires au paiement de

sa dette.

Le vendeur accorde par ce biais un crédit à l’acheteur. En remettant à l’escompte l’effet de

commerce en sa possession, l’exportateur pourra bénéficier d’une rentrée immédiate. En cas

de non paiement a l’échéance de la part de son client, il sera obligé de rembourser sa banque.

L’acceptation de la lettre de change est matérialisée par la signature de l’acheteur.

Il existe de ce fait une créance reconnue, signée, mais il n’est pas toujours facile de la

recouvrer dans le pays de l’importateur.

Pour se couvrir l’exportateur doit demander le cautionnement de la banque de l’importateur,

qui sera concrétisé par la signature de la banque sur la lettre de change « aval de banque ».

Le risque commercial sera couvert, seul le risque politique subsistera.



CHAPITRE 2 LA REMISE DOCUMENTAIRE COMME TECHNIQUE DE PAIEMENT

39

1-2-5 forme et structure des encaissements37

 tous les documents envoyés pour encaissement doivent être accompagnés d’un ordre

d’encaissement indiquant que l’encaissement est assujetti aux RUE 522 et donnant des

instructions complètes et précises. les banques ne sont autorisées a agir que selon les

instructions données dans l’ordre d’encaissement et conformément aux présentes

règles.

les banques n’examineront pas les documents aux fins d’en dégager des instructions.

sauf autorisation contraire dans l’ordre d’encaissement, les banques négligeront toutes

instructions d’une partie/banque autre que la partie/banque qui leur a confié

l’opération d’encaissement.

 tout ordre d’encaissement doit contenir les informations ci-après selon le cas :

 détails sur la banque de laquelle l’encaissement a été reçu incluant

dénomination complète, adresse postale et SWIFT, numéro/références de télex,

téléphone et fax.

 détails sur le donneur d’ordre incluant sa dénomination complète ou ses nom et

prénom, son adresse postale et, le cas échéant, ses numéros de télex, téléphone

et fax.

 détails sur le tiré incluant sa dénomination complète ou ses nom et prénom,

adresse postale ou le domicile auquel la présentation doit être faite et, le cas

échéant, numéro de télex, téléphone et fax.

 détails sur la banque présentatrice, s’il y en a une, y inclus sa dénomination

complète, son adresse postale et, le cas échéant, ses numéros de télex,

téléphone et fax.

 le(s) montant(s) à encaisser et dans quelle(s) devise(s).

 la liste des documents joints et pour chaque document le nombre

d’exemplaires.

 les termes et conditions selon lesquels le paiement et/ou l’acceptation doit être

obtenu.

les conditions de remise des documents contre : paiement et/ou acceptation ;

tous autres termes et conditions.

La partie qui établit l’ordre d’encaissement assume la responsabilité de veiller

a ce que les termes et conditions visant la remise des documents soient

indiqués de façon claire et sans ambigüité, faute de quoi les banques

n’assumeront aucune responsabilité pour les conséquences pouvant en

découler.

 les frais à encaisser, avec l’indication de la possibilité ou non d’une dérogation.

 les intérêts à encaisser, le cas échéant, avec l’indication de la possibilité ou non

d’une dérogation, incluant : le taux d’intérêt, la période durant laquelle les

intérêts courent, la base de calcul (par exemple 360 ou 365 jours par an) le cas

échéant.

37 Article 4 de la brochure n° 522 relative a la remise documentaire.
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 le mode de paiement et la forme de l’avis de paiement.

 instructions en cas de non-paiement, non acceptation et/ou non-respect d’autres

instructions.

 les ordres d’encaissement doivent comporter l’adresse complète du tiré ou du domicile

ou la présentation doit être effectuée.

Si l’adresse est inexacte ou incomplète, la banque chargée de l’encaissement peut,

sans aucune obligation ou responsabilité, rechercher l’adresse exacte.

La banque charger de l’encaissement n’assumera aucune obligation ou responsabilité

pour tout retard dû a une adresse inexacte ou incomplète.

1-2-6 Paiement de la remise documentaire38

 Paiement sans retard

Les montants encaissés (moins les commissions et/ou débours et/ou dépenses le cas échéant)

doivent être mis sans délai a la disposition de la partie qui a transmis l’ordre d’encaissement,

et conformément aux termes et conditions de l’ordre d’encaissement

la banque chargée de l’encaissement n’effectuera le paiement du montant encaissé qu’en

faveur seulement de la banque remettante.

 paiements dans la monnaie locale

Dans le cas de document payables dans la devise du pays de paiement (monnaie locale), la

banque présentatrice, sauf instructions contraires dans l’ordre d’encaissement, ne doit

remettre les documents au tiré que contre paiement en monnaie locale dont il sera possible de

disposer immédiatement selon les conditions spécifiées dans l’ordre d’instruction.

 paiements dans une devise étrangère

Dans le cas de documents payables dans une devise autre que celle du pays de paiement

(devise étrangère) et sauf instructions contraires dans l’ordre d’encaissement, la banque

présentatrice ne doit remettre les documents au tiré contre paiement dans ladite devise

étrangère que si celle-ci peut être immédiatement remise, conformément aux instructions

données dans l’ordre d’encaissement.

 paiements partiels

En ce qui concerne les encaissements simples, des paiements partiels peuvent etre acceptés

s’ils sont autorisés par la législation du pays de paiement et seulement dans les limites et sous

les conditions spécifiées par cette législation. Le(s) document(s) financier(s) ne sera/seront

remis au tiré qu’une fois reçu le paiement intégral.

38 Article 16 de la brochure n° 522 relative a la remise documentaire.
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En ce qui concerne les encaissements documentaires, les paiements partiels ne seront acceptés

que s’ils sont spécifiquement autorisés dans l’ordre d’encaissement.

Toutefois, sauf instructions contraires, la banque présentatrice ne remettra les documents au

tiré qu’après réception du paiement intégral, et elle n’assumera aucune responsabilité pour les

conséquences résultant d’un retard dans la remise des documents.

1-3 les intervenants de la remise documentaire

1-3-1 le donneur d’ordre « tireur » (exportateur transitaire)

Il vend la marchandise et met en place la remise documentaire selon les conditions du

contrat ;

1-3-2 la banque remettante (banque du fournisseur)

Elle reçoit mandat de transmettre les documents a la banque de l’importateur contre

présentation de documents (doit D/P soit D/A) ;

1-3-3 la banque présentatrice (chargée de l’encaissement)

Elle reçoit mandat de la banque remettante pour ne livrer les documents que contre paiement

ou engagement de paiement ;

1-3-4 l’acheteur « tiré »

L’acheteur vient lever les documents aux caisses de sa banque. Il accepte d’être débité ou il

accepte les traites présentées a une banque de les avaliser si la remise documentaire le prévoit.

1-4 la procédure de la remise documentaire39

Conformément a l’échange de correspondance (ou le contrat commercial) et l’accord conclu

entre l’importateur (l’acheteur) et l’exportateur (le vendeur), la remise documentaire se

présente, d’une manière générale, suivant les étapes suivantes :

1-4-1 La signature du contrat entre l’exportateur et l’importateur
Cette étape est très importante pour la réussite de toute l’opération. C’est dans le contrat que
les deux parties vont convenir des modalités de la transaction : la marchandise, le transport et
l’expédition, les délais de livraison, les documents à fournir par l’acheteur, la technique de
paiement (en l’occurrence la remise documentaire), l’instrument de paiement, ce qu’il faut
faire en cas de litige (Non paiement, problèmes sur la marchandise, etc.).
Il est fortement conseillé de se faire accompagner par des professionnels du commerce
international quand on a peu ou pas d’expérience du tout dans le domaine. Même si des

39 http://www.comprendrelespaiements.com/trade-la-remise-documentaire/ consulté le 15 avril a 19 :31
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formulaires existent, il n’est pas toujours aisé de les remplir et l’omission d’un point
important peut remettre toute l’opération en cause.
Il est également fortement recommandé pour l’exportateur de se mettre en relation avec sa
banque pendant cette phase et pas après la signature du contrat. Les banques peuvent leur
fournir de précieux conseils pour le bon déroulement de la transaction sur les plans juridiques,
logistiques et financiers.

1-4-2 L’expédition des marchandises
L’exportateur expédie les marchandises selon les modalités convenues dans le contrat. Il
reçoit du transporteur des documents attestant la prise en charge et d’expédition.
Les marchandises sont de plusieurs types. On peut avoir :

 les marchandises de consommation courante qui peuvent être périssables ou non

 les marchandises incorporables dans une autre qui seront utilisées pour la fabrication d’un

autre produit.

 les machines industrielles.

Le type de marchandise influence les conditions et délais d’expédition. En outre, il est
important de clarifier les responsabilités entre les parties. C’est ce qui a poussé la chambre de
commerce internationale à créer les Incoterms (International Commercial Terms) en 1936. Ce
sont des règles internationales qui facilitent la communication et la répartition des
responsabilités entre les parties lors d’une transaction. Nous y reviendrons dans un prochain
article.

1-4-3 La remise des documents
Une fois l’expédition de la marchandise effectuée, l’exportateur rassemble tous les documents
mentionnés dans le contrat et les remet à sa banque avec une lettre d’instructions. Les
documents qui constituent la remise documentaire sont appelés documents d’expédition. On
y trouve entre autres :

 des documents commerciaux : facture, liste de colisage, certificat d’origine, etc.

 des documents techniques : certificats d’analyses, sanitaires ou phytosanitaires

délivrés par des autorités publiques ; certificat de contrôle et de surveillance délivré

par des sociétés spécialisées.

 des documents de transport : connaissement maritime, lettre de transport aérien (LTA),

lettre de voiture (CMR)…

 des documents financiers : les effets de commerce et autres instruments utilisés pour

obtenir le paiement d’une somme d’argent.
 Tous les documents qui figurent dans la lettre d’instructions doivent être remis à la

banque. Sinon, elle pourrait refuser de poursuivre l’opération.
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1-4-4 Envoi des documents
Après la réception des documents, la banque remettante vérifie qu’ils correspondent à ceux
qui ont été énumérés dans la lettre d’instruction. Elle n’a pas la responsabilité d’en vérifier
l’authenticité, même si elle peut signaler tout vice ou problème détecté. En cas de document
manquant, elle doit aviser son client, l’exportateur.
Si les documents sont complets, alors la banque les envoie à son correspondant dans le pays
de l’acheteur par courrier simple, rapide ou ultrarapide (UPS, DHL) selon les instructions
données par le client. Pour simplifier, nous avons supposé que le correspondant de la banque
remettante est la banque de l’importateur. Il faut noter que ce n’est pas toujours le cas.

1-4-5 Présentation des documents
La banque de l’importateur avise son client dès la réception des documents. Elle ne lui donne
pas les documents, mais lui indique ce qu’il doit faire les récupérer : paiement immédiat ou
acceptation d’une lettre de change.

1-4-6 Paiement / acceptation de payer
Conformément à la lettre d’instructions et au contrat conclu, le client peut :

 Soit payer la facture et les éventuelles commissions de sa banque pour rentrer en
possession des documents. Il sert d’un instrument de paiement comme le virement ou
le chèque avec ses variantes (chèque certifié, chèque de banque).Une opération de
change est souvent nécessaire pour se procurer les devises étrangères comme le dollar
ou l’Euro.

 Soit accepter l’effet de commerce transmis avec les documents. Dans ce cas,

l’exportateur sera réglé à une échéance ultérieure. Il est assez rare de tirer des effets de

commerce à vue.

1-4-7 Paiement
C’est le règlement de la remise documentaire. Ce règlement doit se faire avec un instrument
de paiement. La banque présentatrice envoie les fonds reçus de son client à la banque
remettante dans la très grande majorité des cas en passant par le réseau SWIFT (MT202 ou
MT400). Un élément important doit être mentionné ici : le fait que l’importateur a payé ne
garantit pas que sa banque règlera celle de l’exportateur. Parfois l’obtention des devises
nécessaires pour le règlement peut être assez compliquée et ajouter des délais
supplémentaires.

1-4-8 Avis de crédit
La banque de l’exportateur reçoit les fonds et crédite le compte de son client. Puis, elle lui
transmet un avis de crédit pour l’informer de la mise à disposition des fonds sur son compte.
Dans le prochain article, nous examinerons une autre technique de paiement : le crédit
documentaire.
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Figure n°02 : schéma de la procédure remise documentaire40

40 S.OGÉE, A.BRÉZILLION, S.ZYLBERG, commerce international, édition Nathan, paris, 2011, page 283
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Section 2 : avantages, inconvénients de la remise documentaire

2-1 avantages de la remise documentaire

 L’acheteur ne peut pas retirer la marchandise en douane sans avoir préalablement

réglé à sa banque le montant de la facture due au fournisseur étranger.

 La procédure est plus souple que le crédit documentaire, moins formaliste, moins

rigoureuse sur le plan des documents et des dates.

 Le coût bancaire est minime.41

 Le vendeur est assuré que l'acheteur ne peut prendre possession de la marchandise
sans avoir réglé à la banque le montant de la facture.

 Possibilités d’escompte de la remise.
 L’importateur peut dans certains cas inspecter la marchandise avant de payer ou

d’accepter une traite.

2-2 inconvénients de la remise documentaire

 Une garantie limitée : les banques ne sont que des intermédiaires entre l’acheteur et le

vendeur et ne s’engagent pas à payer en cas de défaillance de l’acheteur.

 La non-levée des documents : les marchandises sont expédiées avant le règlement par

l’importateur. Si celui-ci ne les veut plus, il ne demandera pas la remise des document

(on parle, dans ce cas, de « non-levée des documents »). L’exportateur devra alors, a

ses frais, rapatrier les marchandises ou essayer de les vendre sur place.42

 Lourdeur, complexité et formalisme rigoureux de la procédure.

 Mauvaise perception de la technique par l'acheteur qui manifeste parfois une défiance.

 Risque de non-paiement pour l’exportateur, dû à l’insolvabilité de la banque émettrice

ou autre risque politique si le crédit n’a pas été confirmé.

41 GHISLAINE LEGRAND et HUBERT MARTINI, gestion des opérations import-export, édition Dunod, paris
2008, page 133.
42 S.OGÉE, A.BRÉZILLION, S.ZYLBERG, commerce international, édition Nathan, paris, 2011, page 283.
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Section 3 : Couverture des risques et garanties bancaires

Après avoir analysé les différents risques, auxquels sont confrontés les opérateurs de

commerce international dans le chapitre précédent, nous essayerons de présenter les moyens

de couvertures et les garanties offerts par les banques.

3-1 Couverture interne

La couverture interne c’est l’ensemble des techniques internes qui permet à l’opérateur

de commerce international de se protéger contre certains risques43. Parmi ces techniques, on

peut citer :

- Le choix des instruments et techniques de paiement : c’est la technique la plus

sécurisante pour couvrir le risque de crédit.

- La clause de réserve de propriété : qui permet à l'exportateur de revendiquer la

marchandise dans le cas où le débiteur ne pourrait honorer son engagement pour

une raison ou une autre.

- Les mesures comptables : Le but de cette technique réside essentiellement dans

l'amortissement des chocs provoqués par le non-paiement des créances sur la

trésorerie.

3-2 Couverture externe

L’importateur ou l’exportateur peut éviter certains risques par l’utilisation des techniques

de couvertures externes, en faisant appel à des sociétés externes.

A. Le recours aux assurances

Le risque peut être transféré aux compagnies d’assurances par la souscription d’un

contrat d’assurance contre le paiement d’une prime d’assurance.

B. Le recours aux sociétés d’affacturage

L’entreprise exportatrice peut transférer son risque à un organisme financier pour le

court terme, la technique qui permet ce transfert est l’affacturage. Elle permet à

l’exportateur d’alléger à la fois sa trésorerie et sa gestion des comptes clients. L’opération

43 SIMON. Y et MANNAI. S, Techniques financières internationales , Edition Economica, Paris,

1998, page 99.
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consiste à confier le recouvrement des factures à l’organisme financier, qui en garantit la

bonne fin, tout en se chargeant de la gestion des comptes-clients.

3-3 Garanties bancaires

Les garanties bancaires constituent l'ensemble des engagements pris par la banque

pour garantir les échanges internationaux et couvrir les risques liés aux paiements de ces

derniers. On distingue le cautionnement et la garantie.

 Distinction entre le cautionnement et la garantie

Le terme caution est souvent utilisé à tort en matière des garanties internationales, donc

tout d'abord, il y a lieu de différencier entre une garantie et un cautionnement à travers leurs

définitions.

 Le cautionnement

"Le cautionnement est un contrat par lequel une personne garantit l'exécution d'une

obligation, en s'engageant envers le créancier à satisfaire à cette obligation si le débiteur n'y

satisfait pas lui-même"44.

Le cautionnement est donc un engagement par lequel une personne (caution) est tenue de

payer une somme déterminée en faveur d'une autre personne (bénéficiaire) en cas de

défaillance du donneur d'ordre.

 La garantie

Afin de remédier à l'inconvénient du cautionnement et être payé immédiatement, on peut faire

appel aux "garanties bancaires".

En effet, La garantie est un engagement par lequel une banque (le garant) s'oblige à

payer pour le compte de son client fournisseur (donneur d'ordre) une somme déterminée,

permettant à l'acheteur (bénéficiaire) d'être indemnisé en cas de défaillance du fournisseur.

Ainsi, La garantie se distingue tant par son caractère principal et irrévocable que par son

caractère d'engagement autonome et indépendant de l'obligation principale.

Par contre, la garantie est un engagement principal et non accessoire.

Pour un bon déroulement d’une opération d’importation ou d’exportation, les banques

proposent les garanties classées dans l’annexe N°10.

44 Article 644 du code civil algérien, 2007.
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3-4 Couverture du risque de change

Dans la mesure où les taux de change ne sont pas stables, tous les opérateurs de

commerce extérieur sont confrontés au risque de change. Parmi les techniques de couverture

de ce risque on peut citer les suivantes :45

A. Techniques internes de couverture

Il s'agit des méthodes que l'entreprise met en place, en utilisant des techniques propres à

elle afin de réduire l'exposition au risque.

A.1. Choix de la monnaie de facturation46

La monnaie de facturation est la devise dans laquelle sera libellé le contrat d'achat ou

de vente internationale. Les parties au contrat, qui ont la liberté de choisir cette monnaie de

facturation, peuvent choisir une devise plutôt qu'une autre afin de minimiser le risque de

change. On distingue :

 La facturation en monnaie nationale: qui permet d'éliminer l'exposition au risque de

change, que ce soit pour l'importateur ou pour l'exportateur.

 La facturation en une monnaie étrangère : dont l'importateur préfère une

facturation dans une devise faible, ayant une tendance à se déprécier par rapport à sa

monnaie nationale. De son côté l'exportateur préfère une facturation dans une devise

forte, ayant une tendance à s'apprécier par rapport à sa monnaie nationale.

 La facturation en plusieurs monnaies : qui a pour but la diversification, du moment

que les monnaies ne s'apprécient (ne se déprécient) pas toutes en même temps. Sauf

que dans ce cas, il y a un inconvénient concernant la lourdeur de la gestion des frais.

A.2. La compensation

Elle consiste à affecter le règlement d’une créance ou une dette en devise. Elle suppose

que l’entreprise a une activité importatrice et exportatrice et dispose de comptes en devise47.

Ainsi, une entreprise contrainte d’acheter ses matières premières en Dollar proposera

une facturation en Dollar à ses clients à l’export. Elle diminue de cette façon le recours au

marché des changes et réalise des économies.

45 MAURICE .D ; Yvon .S, La gestion globale du risque de change : nouveaux enjeux et nouveaux risques ,2eme

édition, Edition Economica, Paris 1992, page 36.
46FONTAINE .P, « Marché des changes », édition PEARSON EDUCATION, Paris, 2009, Page 133.
47PASCO. C, « Express Commerce international », édition Dunod, Paris, 2002, page 130.
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A.3. Termaillage

Le termaillage consiste pour une entreprise à accélérer ou à retarder ses paiements en

devises étrangères selon les prévisions et les évolutions de hausse ou de baisse des cours de

change48.

 Clauses de change contractuelles

Elles consistent à fixer un cours de conversion (clause fixe) ou à fixer un taux de

fluctuation des devises entrainant la modification proportionnelle des prix (clause à seuil). Ces

clauses sont difficiles à négocier car elle transfère sur le partenaire le risque de change.

 Netting

Le netting est une pratique courante dans les grands groupes internationalisés qui

permet de supprimer les transferts inter-sociétés par l'utilisation des techniques de

Compensation. Cela implique la création d'un centre de netting qui organise le cycle de

compensation, centralise l’information et calcule la compensation49.

 Pooling

Le pooling est la centralisation la plus large des opérations en devises des différentes

entités du Groupe. Tous les flux de trésorerie en devises, qu'ils soient entre sociétés du groupe

ou entre sociétés du groupe et sociétés externes au groupe, sont centralisés. Les excédents en

devises de certaines filiales sont utilisés pour financer les besoins en devises d'autres filiales.

La gestion de trésorerie est totalement centralisée.

B. Techniques externes de couverture

Elles constituent l’ensemble des techniques qui faisait appel à d’autres moyens de

couvertures et organismes afin de se couvrir contre le risque de change, on distingue la

couverture à terme, l’avance en devise, option de change, swaps en devise et l’assurance de

change.

48 PRISSERT.P, GARSUAULT .P et PRIAMI .S, Les opérations bancaires avec l’étranger, La revue banque
éditeur, Paris, 1995, page117.
49 FONTAINE.P, Marché des changes, édition Pearson Education, Paris, 2009, Page 134.
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B.1. Couverture à terme

Cette technique permet aux opérateurs de connaitre le cours auquel la dette ou la créance

sera convertie à l’échéance. L’achat à terme permet à l’importateur de se prémunir contre la

hausse du cours de la devise. La vente à terme permet à l’exportateur de se prémunir contre

une baisse du cours.

C’est une technique simple utilisable sur des multiples termes avec de nombreuses monnaies.

B.2. Avance en devise

C’est une technique qui permet à un exportateur de supprimer le risque de change

puisqu’il reçoit immédiatement les devises qu’il pourra changer au comptant, et qu’il

remboursera avec les devises fournies à l’échéance par son client50.

B.3. Option de change

L’option de change est un contrat donnant à son acquéreur le droit (et non l’obligation)

d’acheter ou de vendre un montant donné de devises à une date (ou pendant une période)

déterminée et à un cours fixé par avance appelé prix d’exercice, moyennant le paiement d’une

prime. Le droit d’acheter une quantité de devises contre une autre est un call (option d’achat).

Le droit de vendre est un put (option de vente)51.

B.4. Swaps en devise

Il s’agit d’une opération par laquelle deux parties échangent leur endettement respectif de

même montant et de même durée, en deux monnaies différentes.

Les swaps permet d’échanger immédiatement une monnaie contre une autre au cours

comptant, avec la certitude de pouvoir refaire l’opération inverse à une date et un cours à

terme définis au moment du premier échange.

Les swaps de change son très utiles pour gérer le risque de change à longue terme tout

en se garantissant contre ce risque.

B.5. Assurance de change

L’entreprise peut se couvrir contre le risque de change via des assurances que

proposent des organismes externes. Ces assurances ont pour objet de permettre aux

entreprises exportatrices d’établir leurs prix de vente et de passer des contrats en devises sans

encourir le risque de variation des cours de change.

A titre d'exemple, nous pouvons citer le cas de la COFACE (France) qui propose les

polices d'assurance pour couvrir des flux réguliers et autres pour des opérations ponctuelles.

50 http://www.etudier.com/dissertations/ le risque de change/html. Consulté le 20 mars 2015 à 20 :45.
51 DESBRIERES.P et POINCELOT.E, Gestion de trésorerie, édition Management, Paris, 1999, Page 127.
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Section 4 : échelle de confiance entre les modes de paiement internationaux

Lors d’une opération commerciale à l’échelle internationale, les deux parties contractantes

doivent fixer à l’avance les conditions de paiements. Du fait de l’éloignement physique des

contractants, les risques d’incompréhension, de litiges et de non paiements sont élevés.

Le choix du mode de règlement dépend du degré de confiance qui existe entre l'exportateur et

son acheteur étranger.

Figure n°03 : échelle de confiance entre les modes de paiement internationaux
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financement, ou pour déterminer la période de crédit à accorder à l’acheteur.

4-1-1 le montant de la transaction
La relation doit, de toute évidence, être satisfaisante entre ce facteur et la situation financière
de l’exportateur ou sa facilité d’avoir recours à une aide financière extérieure, et les risques
que représente un acheteur ou un pays en particulier.

4-1-2 Le genre de produits exportés
Des biens périssables ne sauraient bénéficier des termes de crédit accordés avec raison à un
envoi de machines lourdes; on doit donc tenir compte de la longévité moyenne d’un produit
chez le grossiste et le détaillant.

4-1-3 La cote de crédit de l’acheteur
C’est là probablement le facteur le plus difficile à évaluer. Le rapport ordinaire de la banque
qui suffit pour les ventes intérieures, peut ne pas suffire dans le cas de ventes à l’étranger sans
corroboration d’autres sources telles que les délégués commerciaux du gouvernement
canadien en poste dans la région ou le pays où l’acheteur est domicilié. Des renseignements
précis sur la solvabilité sont généralement plus difficiles à obtenir, ou moins facilement
divulgués en pays étrangers qu’en Amérique du Nord, et bien qu’on doive demander des
détails précis, il ne faut pas oublier que dans certains pays la communication de
renseignements précis peut être interprétée comme un abus de confiance. De toute façon, ce
genre de rapport doit être vérifié régulièrement.

4-1-4 La situation économique au pays d’importation
On doit tenir compte de la possibilité d’ingérence dans le règlement de dettes commerciales,
comme aussi de la dévaluation monétaire par suite de l’aggravation de la balance des
paiements.

4-1-5 Réglementation du change et des importations au pays d’importation
Un renforcement quelconque du règlement en vigueur ou l’imposition de nouveaux contrôles
sur les importations ou l’allocation de change aux fins de règlements commerciaux peuvent
facilement retarder le paiement ou même causer des pertes considérables si l‘on n’est pas
protégé par une police d’assurance des crédits à l’exportation. Dans certains pays, des licences
d’importation ou de change, parfois les deux, sont requises et l’exportateur doit s’assurer que
l‘acheteur s’est conformé aux exigences à cet égard avant de lui expédier des produits.

4-1-6 Conditions de crédit accordées par les concurrents
Les conditions de crédit doivent naturellement être aussi libérales qu’elles le sont
habituellement dans le commerce ou que celles des concurrents, pourvu toutefois qu’elles
soient raisonnables, compte tenu des autres facteurs à l’étude.

4-1-7 La situation financière de l’exportateur
Le crédit accordé à l’étranger comporte habituellement un délai plus long avant que l’affaire
ne soit réglée que dans un cas semblable au pays. L’exportateur doit être suffisamment muni
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financièrement pour assumer, ou pour faire assumer, des fardeaux additionnels.

4-2 les modes de paiement selon le degré de confiance

4-2-1 Le paiement par chèque

Le paiement par chèque implique un degré de confiance maximum entre l’acheteur et le
vendeur. Il s’agit d’un ordre bancaire écrit, de paiement à vue. A l’international, le chèque
n’est pas recommandé et est très peu utilisé. En effet, sont utilisation comporte plusieurs
risques d’ordres juridiques (différences entre les législations des pays des parties
contractantes) ainsi que des risques de vol de perte ou de falsification.

4-2-2 Le virement Swift

Le virement SWIFT (Society For Worldwide Interbank Financial Telecommunication) est un
outil de paiement international par virement bancaire. Il a été créé afin d’augmenter la sécurité
des transactions internationale, améliorer leur traçabilité et augmenter leur fiabilité. Grâce au
virement SWIFT, aucune des deux parties ne peut rejeter la transaction. Le système archive
chaque transaction et toute banque créditrice peut exiger le reçu de son paiement. Le virement
SWIFT est largement utilisé dans les échanges internationaux pour sa simplicité et sa rapidité
d’exécution. Les banques, les entreprises, les bourses etc. peuvent adhérer au réseau
SWIFT et bénéficier de ces services.

4-2-3 Les effets de commerce : La lettre de change

Appelé aussi traite, la lettre de change est un document écrit dont l’objectif principal est de
faciliter le règlement entre les commerçants. Il s’agit pour le fournisseur d’accorder un délai
bien déterminé à son client pour que celui effectue le paiement. Le fournisseur remet la lettre
de change à son client pour que celui-ci appose sa signature. Une fois arrivée à échéance (A
30 –60–ou X jours de vue à compter de l’acceptation de la traite), le fournisseur doit la
présenter de nouveau à son client pour se faire régler. Le client est dans l’obligation de payer
et ne peut invoquer aucune exception car la lettre de change est inopposable.
Le plus souvent, la lettre de change est domiciliée : cela veut dire que le paiement se fera par
le biais d’un prélèvement sur le compte en banque du client. Le paiement n’est pas
automatique et nécessite l’accord du client à sa banque.
Dans certains cas, le fournisseur peut demander que la lettre de change soit avalisée par le
banquier du client. Ainsi, la banque du client doit s’engager en tant que tiers pour payer l’effet
de commerce à son échéance.

4-2-4 La remise documentaire

Il s’agit pour l’exportateur, à travers sa banque, de transmettre les documents du transport qui
sont nécessaires au dédouanement et à l’enlèvement de la marchandise, à la banque de
l’importateur, avec comme instructions de ne remettre ces documents à son client, que contre
le paiement de la facture commerciale ou l’acceptation de payer une traite à échéance. La
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remise documentaire appelée aussi « paiement contre document » est un moyen de paiement
souple et peux couteux, toutefois, il comporte un risque pour l’exportateur, car celui-ci peut
être confronté à un refus de l’importateur des documents ainsi que de la marchandise.

4-2-5 La lettre de crédit Stand By

La lettre de crédit Stand By est une solution hybride entre la remise documentaire et le crédit

documentaire. Son objectif principal est de protéger l’importateur d’une éventuelle défaillance

de paiement de l’exportateur. C’est une garantie de paiement de la banque du vendeur, de se

substituer à celui-ci, moyennant la remise des documents nécessaires (attestation de non

paiement et documents de transport prouvant la bonne réalisation du contrat). Elle est adaptée

pour les circuits de transport courts et les flux d’opérations continus.

4-2-6 Le crédit documentaire

Appelé aussi « Crédoc » ou désigné « L/C », le crédit documentaire satisfait les exigences des
deux parties d’un contrat de ventes à l’international. Il garantit à l’importateur de recevoir sa
marchandise dès qu’il effectue le paiement. Il assure à l’exportateur de recevoir son argent dès
qu’il expédie la marchandise.

4-2-7 Paiement d’avance

Le paiement anticipé élimine tout risque de non-paiement pour l’exportateur. Il traduit une

forte méfiance de l’acheteur et est peu commerciale. Cette technique peut être utilisée avec un

partenaire inconnu, dans certains pays à risque.53

Conclusion

A travers ce chapitre, sont mises en évidence les éléments de base que présentent les le remise
documentaire et le niveau de sécurité garanti dans le recouvrement des fonds. C'est ainsi que
les plus sûres sont les plus difficiles à mettre en place et les plus coûteuses.

En effet la remise documentaire assure au vendeur une protection meilleure qu’un simple
paiement contre facture, pour autant que certains documentas obligatoires pour effectuer le
retrait et le dédouanement, ne voyagent pas avec la marchandise, mais figurent dans la liasse
de documents remise par la banque.

Après avoir exposé la remise documentaire dans son contexte théorique, nous verrons dans le
troisième chapitre le cas pratique d’une remise documentaire au sein de la Trust Bank Algeria.

53 CORINNE.PASCO, commerce international, édition Dunod, 3eme édition, paris, 2001, page 115.
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CHAPITRE 3 : FINANCEMENT DES IMPORTATIONS PAR

REMISE DOCUMENTAIRE

Introduction

Le contenu de ce présent chapitre a été choisi en raison de l’importance de la remise

documentaire dans le domaine des échanges économiques internationaux.

Afin de mieux comprendre l’objet de notre étude, nous avons effectué un stage pratique au

sein de la TRUST BANK ALGERIA 601 qui a pour objectif de développer son intervention

dans les échanges internationaux. L’exemple choisit traite le financement d'une opération

d’importation par remise documentaire.

Ce chapitre, est de ce fait, subdivisé en trois sections, la première section est consacrée à la

présentation de la TBA, la deuxième explique l’objet de notre étude ; et, enfin, dans la

troisième section, nous essayerons d’analyser les cas étudies et on termine par des remarques.

Section 1 : présentation de l’organisme d’accueil (Trust bank, 601 bejaia)

1-1 présentation de Trust bank algeria

Trust Bank Algeria est la première expérience bancaire du groupe « Trust Investment». TBA
est une banque de droit Algérien, à capitaux privés, créée en date du 30 décembre 2002, la
banque a le statut de banque universelle.

L’actionnariat est composé en majorité de sociétés à capitaux privés sous la forme de société
par actions (SPA) d'un capital initial de 750 millions de dinars, qui a été porté à 2,5 milliards

de dinars, en février 2006. Le réseau de la Trust Bank Algeria compte 12 agences

Une augmentation de capital a été décidée par les actionnaires durant l’exercice 2009, pour
arriver à un capital de 10 milliards de dinars, conformément aux nouvelles dispositions

du Conseil de la Monnaie et du Crédit.

Le Capital social est composé de 1 000 000 d'actions d’une valeur nominale de dix milles
dinars (10 000,00 DA) chacune. Le capital de la banque a été porté en Février 2012 à

13.000.000.000 DA.

TBA vient juste de faire ses premiers pas dans le système bancaire algérien et ne cesse
d’élargir son portefeuille client, elle a retenu dans son plan de développement l’ouverture
d’une dizaine d’agences par an sur les cinq ans à venir. Actuellement la banque dispose d’un
réseau d’exploitation de 12 agences opérationnelles à Alger, Sétif, Oran, Bejaia et Blida.

Du côté commercial, la banque offre actuellement des services et des produits aux entreprises
dans le domaine du commerce extérieur ainsi que le financement d’exploitation et
d’investissement mais elle ambitionne de lancer prochainement la banque de détail, les
produits de leasing ainsi que des produits islamiques.
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Figure n°04 : Organigramme de la TBA54

54 Rapport annuelle de la TBA, 2013, page 5.
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1-2 présentation de la Trust Bank Algeria agence 601 béjaia55

1-2-1 Présentation de différents services

Trust Bank Algeria est un organisme qui offre, en premier lieu, des services à la clientèle.

Dans son plan de développement stratégique et afin d’améliorer ses prestations et ses

performances, Trust Bank Algeria ambitionne d’offrir différents canaux de distribution à ces

clients, qui reste actuellement limité au guichet d’agence, à savoir : Distributeur Automatique

de Billets (DAB), Internet Banking, Phone Banking, SMS Banking

Nous allons donc étudier le point qui relie au quotidien la banque et son client.

L’Agence est divisée en trois parties selon les taches effectuées :

Le Front Office, le Middle Office et le Back Office.

 Le Front office

 Définition
Le front office est un espace privilégié où est reçue la clientèle dès son entrée à l’agence et où
s’effectuent les opérations courantes de TBA:

 L’accueil : l’agent d’accueil oriente la clientèle et lui assure un service minimum
d’informations et d’orientations, ne nécessitant pas l’intervention du conseiller
clientèle.

 La caisse : où s’effectuent les mouvements physiques d’espèces (versements,
retraits…).

 Les bureaux des conseillers : où se traitent de façon individualisée les opérations de la
clientèle.

 Les procédures du Front Office

 L’accueil
 Les modalités d’ouverture de comptes
 La gestion des procurations
 La clôture des comptes
 Les opérations de caisse (versements, retraits…)

 Le Middle office

 Définition :
Le Middle Office est l’espace intermédiaire entre le Front Office & le Back Office, où
s’effectuent les opérations suivantes :

 Les opérations d’achat et de vente de devises

55 Document interne de l’organisme d’accueille
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 Chèque de banque

 Relevé de compte

 Chéquiers

 Bon de caisse

 Le Back Office :

 Définition :
Le Back Office est l’espace chargé d’assurer le suivi administratif et comptable, d'organiser et
d'assurer la saisie, le contrôle, le règlement, la livraison et la prise en compte comptable des
négociations des valeurs mobilières effectuées par le Front Office.

 Les procédures du Back Office

 Portefeuille :
 Virement : C’est l'envoi (transfert) ou la réception (rapatriement) d'argent entre deux

comptes bancaires.

 Remise des chèques : C’est le dépôt de chèque(s) par le client auprès de la banque
pour encaissement. Elle nécessite la signature du bénéficiaire au dos du chèque
(endos) ainsi que l’indication du numéro de compte à créditer.

 Remise d’effet.

 Commerce Extérieur :
Parmi les services offerts en matière de traitement des opérations de commerce extérieur
(importations & exportations), Trust Bank Algeria propose :
 Le transfert libre
 La remise documentaire
 Le crédit documentaire

1-2-2 missions et finalités de différents services

 Délégué juridique

 Assister a la direction de l’agence sur toutes les questions a caractère juridique ;

 Assurer notamment la prise en charge des volets ci après ;

 Dossiers d’ouverture des comptes clientèle.

 Suivi des dossiers litigieux et contentieux en coordination avec le délégué

crédit

 Validation de l’ouverture des comptes clientèle, de la gestion et de la

conservation (et archivage) des dossiers d’ouverture du compte
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 Effectue le scan des signatures sur le système d’information

 Traite et assure le suivi des dossiers de procuration sur comptes

 Traite toute question juridique relative aux opérations de la clientèle de

l’agence

 Veille à l’application au niveau agence des textes légaux relatifs a la gestion

bancaire

 Donne son avis sur les dossiers de clients eu égard a leur conformité aux a leur

conformité aux textes en vigueur

 Prend en charge et suit jusqu’a leur recouvrement les dossiers litigieux et

contentieux de l’agence

 Gère les oppositions sur comptes

 Le directeur du réseau

Le directeur d’agence est le premier responsable de la gestion et des résultats de l’agence

 Assurer la représentation de la banque dans la localité d’implantation

 Assurer la gestion et développement du fonds de commerce de l’agence

 Respect de la réglementation des politiques et procédures en vigueur

 Assure, à son niveau, l’exécution de la politique et orientations de la banque

 Assure l’élaboration et la transmission des reportings périodiques de gestion

 Veille à la qualité des travaux, au respect des procédures, normes de sécurité, chartes

en vigueur

 Veille à la conformité des dossiers tenus au niveau de son agence

 Veille à la responsabilité de réalisation du plan d’action commercial validé

 Soumet toute proposition de développement de nos produits et services

 Superviseur opérations

 Le superviseur opérations encadre l’activité du Back office, incluant : le Back office,

Comex, caisse, ainsi que l’activité du Middle office suivant les procédures en vigueur

 S’assurer de la conformité et de la régularité des dossiers gérés (Comex)

 Assurer la validation des opérations se déroulant dans les compartiments sus désignés

 Participe à l’encadrement des délégués de l’agence, ainsi qu’a toutes les activités de

cette dernière

 Contrôle les opérations de régularisation

 Conseiller clientèle

 Assurer la gestion d’un portefeuille clientèle

 Elaboration du plan d’action commerciale de l’agence et sa réalisation
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 Application des procédures et réglementation en vigueur dans le cadre du traitement

des opérations de la clientèle

 Reçoit, visite, conseille, informe la clientèle de nos conditions, tarifs, produits,

services

 Communique a sa direction ; les informations sur la clientèle et sur le marché

 Assure le suivi des comptes spéciaux

 Reçoit les demandes de crédits et d’ouvertures, modification des opérations de

commerce extérieur

 Ouvre des comptes clientèle après accord de la hiérarchie, et veille au suivi des

procurations rattachées

 Prend en charge les ordres de la clientèle ainsi que leurs réclamations

 Participe aux travaux de segmentations de la clientèle et a l’analyse du portefeuille

 Délégué Back office DZD

 Assure le traitement des valeurs (chèque, effets) remis a l’encaissement et a

l’escompte et ce dans les conditions normatives de fiabilité et de délais

 Traite les virements et prélèvements

 Assure le suivi des comptes financiers au compartiment

 Cordonne avec la DAJ pour ce qui de déclaration a la centrale des impayés des

chèques sans provision

 Etablie les étapes de rapprochement des comptes (inhérent a ses opérations)

 Délégué Back office Comex

 Veiller au traitement des ordres de la clientèle réceptionnés au niveau du front office,

pour ce qui est opérations du commerce extérieur

 Assurer un contrôle et un suivi des opérations relatives au commerce extérieur engagé

avec la clientèle

 Veiller à la gestion, sécurité, conservation et archivage des dossiers relatifs aux

opérations du commerce extérieur

 Elabore des reportings opérationnels

 Suit des différentes garanties

 Délégué Middle office

 Agit en renfort des conseillers clientèle

 Assure le traitement des opérations a caractère courant et répétitif

 Prise en charge des souscriptions des bons de caisse et des dépôts a terme

 Traitement des demandes de chéquiers clientèle et leur délivrance

 Gestion de la location de coffres forts
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 Assure toute autre tache confiée par le responsable de l’agence

 Caissier principal agence

 Gestion et contrôle de la caisse principale de l’agence (DZD et devises)

 Gestion des encaisses en coffre

 Assurer la sécurité des fonds versés par les clients

 Centralisation et supervision des opérations de versements périodiques a la caisse

centrale (Banque d’Algérie)

 Assure l’approvisionnement des caisses secondaires de l’agence

 Contrôle et gère le personnel et les moyens placés sous son autorité

 Assure et encadre l’arrêté quotidien des caisses

 Caissier manipulateur de fonds

 Réceptionne les fonds déposés par la clientèle

 Assure les comptages et la manipulation des fonds en présence des clients

 Sécurise les dépôts de fonds dont il a la charge

 Assure une vigilance quant à la détection des faux billets
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Section 2 : étude de cas du déroulement d’une importation par remise
documentaire

Dans ce qui suit nous allons tenter d'illustrer par un cas pratique les notions théoriques
présentées. L'exemple choisi traite le financement d'une importation de cire d’abeille par
remdoc entre l'acheteur algérien "EURL GA" et le fournisseur chinois "YI".

2-1 présentations du contractant

Une société de Bejaia signe un contrat d’achat de cire d’abeille avec une société chinoise.

Les parties prenantes

 Importateur : EURL GA

 Exportateur : YI

 La banque émettrice : Trust Bank Algeria agence 601 Bejaia

 La banque confirmatrice : Bank of china

 Le montant de la marchandise : 48,024.90 USD

 Incoterm : CFR

 Lieu de destination : port de Bejaia Algérie

 lieu de provenance : port de Qingdao Chine

 Mode de règlement : paiement par remise documentaire contre paiement

La réalisation de cette opération ce fait en fonction de plusieurs étapes.

2-2 déroulements de la remise documentaire du client EURL GA

2-2-1 réception et vérification de la remise documentaire

La réception d’une nouvelle RDI le 26/04/2015 : une nouvelle RDI est arrivé par un
courrier DHL et enregistrer au niveau du secrétariat qui doit appose le cachet dateur au
recto du bordereau

Vérification au niveau du back office en utilisons le check list RDI (annexe n°03) : pour
être notifié et traité l’encaissement doit remplir les conditions de régularité et de
recevabilité :
 Tous les documents annoncés sur le bordereau d’envoi du remettant doivent être

effectivement joints à la remise,
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 Les instructions contenues dans l’ordre d’encaissement doivent être claires, précises et
complètes,

 Le document de transport doit répondre aux exigences de la réglementation des
changes en vigueur (les marchandises doivent être destinées directement est
exclusivement à un territoire douanier algérien).

 indiqué qu’il est assujetti aux règles et usances relatives aux encaissements,
publication CCI n° 522.56

 l’agent vérifie le contenue des documents annoncées sur le bordereau (annexe n°04) :
 que le nombre et la nature des documents joints sont conformes à ce qui est annoncé

dans le bordereau

 les informations tirées par le check list RDI :
 référence RDI : OC 1165915000123
 tiré : EURL GA
 tireur : YI
 facture n°: CX150302
 du 02.03.2015
 montant réalisation: 48.024,90 monnaie: USD
 n° titre de transport: QDSW014746
 date d’expedition: 17.03.2015

 la verification de:
 bordereau de transmission de la banque remettante (annexe n°04)
 la facture commerciale (annexe n°05)
 le connaissement maritime (annexe n°06)
 certificat d’analyse (annexe n°07)
 certificat d’origine (annexe n°08)

le charger du dossier classe la remise documentaire reçue dans une chemise (annexe n°09)
qui contient tous les documents de cette opération avec des informations sur le recto :
 tiré
 tireur
 montantes
 mode de paiement
 le numéro de la remise documentaire

l’agence TBA 601 contacte la direction des opérations a Alger afin d'adresser un accusé de
réception (annexe n°10) a la banque remettante (Bank of china)

2-2-2 comptabilisation en entrée de l’encaissement
le charger du dossier de la nouvelle RDI enregistre cette dernière dans un registre

numérique (annexe n°11), et procède à sa comptabilisation (entrée en portefeuille) :

56 NB : Toute irrégularité relevée après examen de la remise doit être immédiatement signalée à la banque
remettante en demandant des précisions,
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Débit : compte client : 48.024,90

Crédit : cp-remise documentaire pour encaissement : 48.024,90

2 2-3 notifications de l’encaissement au tiré et la procédure de règlement

la TBA 601 contacte son client (EURL GA) de l’arrivée des documents par une notice
réception de documents (annexe n°12) pour entamer l’opération de domiciliation et de
virement :

 documents reçus :
 traite (annexe n°13)
 facture commerciale (annexe n°05)
 certificat d’origine (annexe n°08)
 document transport (annexe n°06)
 liste de colisage (annexe n°14)
 autres documents
 certificat de conformité (annexe n°15)
 certificat de qualité (annexe n°16)
 certificat de radio activité (annexe n°17)
 certificat sanitaire (annexe n°18)

 la domiciliation :
Pour ouvrir un dossier de domiciliation, l’importateur doit présenter à sa banque les
documents suivants :

 demande domiciliation (annexe n°19)
 attestation taxe domiciliation (annexe n°20)
 registre de commerce validé
 certificat direction du commerce57

 carte d’identification fiscale

 Paiement de la commission de domiciliation auprès de la TBA 601

 commission de domiciliation : 3000 DA
 taxe 17% : 510 DA
 total commission de domiciliation : 3510 DA

Une fois les documents sont réunis, après vérification par l’agent charger du dossier un
numéro de domiciliation est attribué au client

57 Concerne les activités de la revente en état
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Le numéro de domiciliation du client EURL GA est :

Modèle de cachet de domiciliation

TRUST BANK ALGERIA
AGENCE BEJAIA (0601)

DOMICILIATION/IMPORT

Bejaia le: 27.04.2015

062001 2015 2 10 00011 USD

 le virement :
Le client entame le virement de la somme 48.024,90 USD (annexe n°21) contre une valeur
du dinar au cours de : 98,039 DA/USD par un ordre de virement (annexe n°21)

Contre valeur dinar : 4.708 313,170 DA

La banque prend couverture contre le risque de change de 1.05 (105%)

Le montant de la provision est de : 4. 708 313,170 *1.05= 4.970 379,050 DA

Le banquier a donc procédé au règlement et la comptabilisation de la commission de
transfert :

 frais de transfert 0.25% : 4. 708 313,170*0.25% = 11.770,780 DA
 commission SWIFT : 2500 DA
 TVA 17% : (11.770,780 + 2500) * 17% = 2 426,032 DA
 total commissions et frais : 16.696,812

La banque a débité le compte client de la somme 4.970 379,050 DA en plus des commissions
d’une valeur de 16.696.812 DA

La valeur débitée total est de : 4.987 075,86 DA58

la banque TBA 601 contacte la centrale à Alger du règlement de remdoc par le
client (annexe n°22) : la centrale procède au virement en devise (48.024,90 USD) au compte
de la banque du fournisseur indiqué sur le bordereau :
 la banque du tireur indique a la banque du tiré de versé la somme de 48.024,90 USD

a son compte a New York
 le virement s’effectue par le réseau SWIFT (annexe n°23)

58 NB après le règlement définitif, la banque remet la différance du montant de la provision vu la fluctuation du
taux de change
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2 2-4 Apurement du dossier de domiciliation

Consiste pour la TBA 601 s’assurer de la conformité et de la régularité d’exécution de
l’opération suivant la réglementation des changes en vigueur et ce jusqu’à sa réalisation
financière, et cella se réalise :

 La facture définitive
 Le document douanier « D10 » (exemplaire banque).
 La formule « statistique 4 »

A cet effet, l’agent préposé à la domiciliation établit un compte rendu d’apurement qu’il
envoie à la Banque d’Algérie (Direction du contrôle des changes). Ce compte rendu consiste à
faire établir la situation des dossiers domiciliés.

2-3 Résumé de l’opération de la remise documentaire

Figure n°06 : schéma de la procédure remise documentaire du client EURL GA

Source : schéma réalisé par nos soins à partir des données de la TBA 601

2 3-1 interprétations du schéma
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http://www.rapport-gratuit.com/
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1) Le contrat commercial étant signé entre l’exportateur ( YI) et l’importateur (EURL

GA) concluent un contrat commercial d’achat d’une marchandise (cire d’abeille) d’une

valeur de 497 580,44 euro par remise documentaire contre paiement

2) l’exportateur (YI) expédie la marchandise vers l’Algérie au port de Bejaia suivant

l’incoterm convenu en récupérant le document de transport adéquat établi a l’ordre de

l’acheteur (EURL GA)

3) l’exportateur ( YI) remet ensuite a sa banque (Bank of china) l’ensemble des

documents commerciaux et financiers afin de les transmettre au client (EURL GA) par

le biais de la TBA 601soit pour encaissement (D/P)

4) la banque of china envoi les documents à la banque du tiré (TBA 601)

5) La banque TBA 601 accepte la remise, avise l’acheteur (EURL GA) de la réception

des documents en indiquant leur nombre et leur nature, le mode de paiement et la

nature de la marchandise

6) La TBA 601 invite son client (EURL GA) a se domicilié et s’acquitter du montant de
la remise lui permettant de prendre possession de la marchandise ;

7) La TBA 601 contacte la central a Alger afin de débloqué la somme de 48.024,90 USD
au profit du compte de la banque du tireur (Bank of china)

8) Bank of china reçoit les fonds et crédite le compte de son client (YI). Puis, elle lui
transmet un avis de crédit pour l’informer de la mise à disposition des fonds sur son
compte
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Section 3 : étude des différentes formes de remdoc au sein de TBA 601

3-1 listes des opérations de remdoc au sein de la TBA 601
Durant la période de 01janvier 2015 jusqu’au le 31 mars 2015 la TBA 601 a traité enivrant 53
dossier de remise documentaire, le tableau ci dessous présente les différentes formes de
remdoc ;

Tableau n°03 liste des opérations remdoc par mode de règlement

Année Type N° Devise Montant Tire (Importateur) Tireur
(Exportateur)

Mode de
règlement

15 71 1 EUR 28 000,00 SARL ALVI PR SA A Vue

15 71 2 EUR 74 417,35 SARL E S J A M FR SA A Vue

15 71 3 EUR 5 519,00 SARL H I M DO V DO A Vue

15 71 4 EUR 4 178,10 SARL E S Q Y GE ME & C A Vue

15 71 5 EUR 10 523,60 SARL MADIX S& S SL A Vue

15 71 6 EUR 79 790,00 SARL FYSIM TI SL A Vue

15 71 7 EUR 24 700,00 SARL MAXD IN IB SA A Vue

15 71 8 USD 96 907,50 SARL ALPP ME CO A Vue

15 71 9 EUR 33 096,72 SARL KAX PR A Différé

15 71 10 EUR 3 026,00 SARL WE VW IN A Vue

15 71 11 EUR 84 677,92 SARL YOK FO SL A Vue

15 71 12 EUR 80 662,47 SARL BHL BI GM A Vue

15 71 13 USD 49 359,00 EURL GA YI A Vue

15 71 14 USD 106 310,55 SARL AB Z T C L A Vue

15 71 15 USD 81 234,40 SARL AB Z T C L A Différé

15 71 16 USD 50 204,00 SARL ALVI V B A Différé

15 71 17 EUR 73 599,47 SARL KATRINA H L G A Vue

15 71 18 EUR 34 173,80 EURL KXC E D A Différé

15 71 19 EUR 49 845,70 SARL HCL M F S A Vue

15 71 20 EUR 41 909,18 SARL FDK HAP A Différé

15 71 21 EUR 12 889,60 SARL HDL V C S A Différé

15 71 22 EUR 170 751,99 SARL GXF SARL E P A Différé

15 71 23 USD 2 128,00 SARL CIEL BLEU SBL A Vue

15 71 24 EUR 65 222,80 SARL SAX SARL S A Vue

15 71 25 EUR 25 616,19 SARL KATRINA S & S SL A Vue

15 71 26 USD 4 256,00 SARL LUNE IMP EXP SBL A Vue

15 71 27 EUR 64 215,00 SARL KLH I DE S L SA A Vue

15 71 28 EUR 6 850,34 SARL MARINA M N G & CO.KG A Vue

15 71 29 USD 183 351,20 SARL CIEL BLEU M S A Vue

15 71 30 EUR 47 337,85 EURL VCC E DR A Différé

15 71 31 USD 62 813,05 EURL KJH ME AL A Vue

15 71 32 EUR 31 161,99 SARL NBV HAP A Différé

15 71 33 EUR 80 052,5 SARL JID KA SAM SA A Différé

15 71 34 EUR 43 955,54 SARL HPL SARL EU PR A Différé
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15 71 35 EUR 47 546,49 SARL MNS SARL EURO
PROFILS

A Différé

15 71 36 EUR 38 953,07 EURL JKL PRO FI A Vue

15 71 37 EUR 128 430,00 EURL BVC IND DE A Vue

15 71 38 EUR 46 143,40 SARL OPP BCS S A Différé

15 71 39 USD 4 256,00 SARL HFS SOL BL LI A Vue

15 71 40 USD 96 877,40 SARL LUNE IMP EXP Z T C L A Vue

15 71 41 USD 71 734,40 SARL BCD Z T C L A Différé

15 71 42 USD 5 320,00 SARL AXF Z T C L A Vue

15 71 43 EUR 37 978,14 SARL CIEL BLEU I I SA A Vue

15 71 44 USD 4 594,00 SARL CUM S B L A Vue

15 71 45 EUR 130 000,00 SARL ZHS IMP EXP SLG A Différé

15 71 46 EUR 65 222,80 SARL OLM SE SA A Différé

15 71 47 EUR 19 567,10 SARL KLL ME SAS A Vue

15 71 48 EUR 99 386,63 SARL SHAL HAP A Différé

15 71 49 EUR 22 886,95 EURL NGS E DR A Différé

15 71 50 USD 48 024,90 EURL GA C C L A Vue

15 71 51 USD 4 440,00 SARL CUM S B L A Vue

15 71 52 USD 3 172,34 SARL CUM S B L A Vue

15 71 53 EUR 2 146,40 SARL DRAX V C S SRL A Vue

Source TBA 601

Commentaire
A partir de ce tableau, il apparaît clairement, que la majorité des opérations de remdoc se réalise
par le mode de document contre paiement (a vue).
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Figure n°07 : graphique des modes de règlement de remdoc au sein de la TBA 601 durant
la période de 01/01/2015 a 31/03/2015

Source réalisé par nos soins à partir des données du tableau n°02

3-2 analyses des données du tableau et du graphique

Dans cette partie, on procèdera à l’analyse et la présentation des résultats obtenus à partir du
tableau et du graphique

3 2-1 présentations du tableau
Le tableau retrace les opérations de remdoc effectué à la TBA 601 durant la période de
01/01/2015 à 31/03/2015,
 Type 71 : code chiffré représente opération remdoc dans le système des donnés de la

TBA 601 ;
 N° : est le numéro de l’opération de remdoc selon l’ordre de classement ;
 Tiré : représente les clients de la TBA 601 ;
 Tireur : représente les fournisseurs des clients de la TBA 601 ;
 Devise : la monnaie de règlement de la remise documentaire ;
 Mode de règlement : a vue (contre paiement D/P), a différé (contre acceptation D/A).

3 2-2 analyses des données

La remise documentaire contre paiement (D/P) : c’est quand la banque de l’importateur
remettra les documents contre paiement immédiat. Cette formule présente une bonne sécurité
pour l’exportateur. Reste néanmoins le risque de refus des documents et de la marchandise par
l’importateur.
La remise documentaire contre acceptation (D/A) : L’importateur accepte une ou plusieurs
traite(s) payable(s) à échéance en contrepartie de quoi, sa banque lui remet les documents
d’acceptation Cette formule n’offre pas de garantie sûre au vendeur, puisque le règlement de

A vue

A différé
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l’acheteur n’interviendra qu’à l’échéance de la traite. L’exportateur veillera donc à demander
un aval de la banque sur les traites afin d’éviter le risque d’insolvabilité.

Durant la période indiqué la TBA 601 a traité 53 dossier de remdoc dont 72% le règlement
est a vue (documents contre paiement), et 28% est a différé (document contre acceptation) ;

Le nombre important des opérations de remdoc a vue est due au vendeur qui prend
d’avantages de risques avec un contre paiement (D/A) qu'avec un contre acceptation (D/P).

Ceci est due au fait qu'avec un document (D/P) l'exportateur maintient son contrôle sur les
marchandises (par l'intermédiaire des banques) jusqu'a ce que l'acheteur paie. Selon les termes
document contre acceptation (D/A), l'importateur peut inspecter les documents. Si satisfait il
peut recevoir les documents pour dédouaner et recevoir sa marchandise en échange de son
acceptation de paiement a échéance.

A ce moment précis, l'exportateur perd contrôle de sa marchandise. Entre le moment
d'acceptation et la date d'échéance de l'effet l'importateur peut faire faillite ou refuser de payer
sa marchandise.

Conclusion

Notre étude sur la remise documentaire nous a permis de comprendre le recours à ce
moyen de règlement qui est considéré comme le moyen le plus simple et relativement peu
coûteux dans le domaine des transactions internationales grâce à la souplesse qu’il offre aux
utilisateurs de ce moyen.

En ce qui concerne le mode de paiement de la remise documentaire L’exportateur a une
relative sécurisation de son paiement avec l’assurance que les documents ne seront remis à
l’acheteur que contre paiement ou acceptation d’un effet de commerce, l’acheteur peut
différer le paiement jusqu’à l’arrivée des marchandises voire après, si les parties sont
convenues d’un paiement tardif.
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Conclusion générale

Dans un environnement concurrentiel permanent, l’entreprise est amenée a prendre des

risques en voulant élargir son marché a des clients hors de sa circonscription territorial. ces

risques dus a l’éloignement de l’acheteur, a sa culture différente, a la variété des législations,

a l’influence des états et a la multitude des intermédiaires principalement la douane, les

transitaires et les banques.

Nous avons essayé tout au long de ce travail d’éclairer l’importance de la remise

documentaire dans le financement du commerce extérieur, en étudiant profondément son rôle

ses formes d’encaissement et sa procédure.

Tout d'abord, le point de départ pour bien conduire une transaction internationale consiste à

bien négocier et rédiger le contrat commercial. Pour ce faire, l'opérateur doit disposer d'une

banque de données techniques et commerciales sur les opérations similaires à travers le

monde.

Par ailleurs, il est nécessaire d'associer le partenaire banquier à toutes les phases de la

transaction, y compris durant la phase préliminaire à la conclusion de l'accord.

Dans l’exportation, l’erreur tactique se paie cher, des chèques ou des virements qui ne

parviennent pas, des lettres de change non acceptées ou non honorées, des recours impossibles

ou précaires, autant de situations qui gâtent rapidement le désir d’exporter.

Ce qui rend insuffisante la procédure du paiement contre documents, c’est l’absence

d’engagement d’une banque au moment ou l’exportateur expédie sa marchandise et c’est le

point essentiel ou s’en différencie la remise documentaire du crédit documentaire car les

banques intervenants pour l’encaissement des remises documentaires n’ont pas d’obligations

de résultats et agissent comme simples mandataires.

L’exportateur peut donc composer sa remise documentaire comme il l’entend, il n’est tenu par

aucune condition de délais et peut faire tout arrangement qui lui convient avec son acheteur.

Notons que la souplesse de la procédure a comme contrepartie son absence relative de

sécurité

La remise documentaire est un financement beaucoup moins coûteux et moins compliqué que
d’autre technique de paiement ;

L’importateur ne pourra disposer des documents lui permettant de récupérer ses marchandises

auprès du transporteur ou du consignataire que lorsqu’il aura donné à sa banque l’ordre soit de

payer à l’exportateur les sommes dues, soit d’apposer son acceptation sur l’effet de commerce

auprès de la banque ayant été mandatée à cet effet ;
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La banque présentatrice doit respecter à la lettre les instructions contenues dans le bordereau
de la remise documentaire transmis par la banque remettante. Ainsi, si par exemple, elle remet
les documents au tiré sans exiger le paiement de celui-ci dans le cas d’un encaissement
documentaire D/P, elle est redevable du règlement sur ses propres deniers.

L’objectif de notre stage qui s’est déroulé au sein de l’agence TBA 601 BEJAIA, est le
traitement pratique d’une opération de remise documentaire, afin d’essayée de comprendre le
déroulement de l’opération, et de distingué la forme de remdoc la plus utilisée ;
En effet la remise documentaire est considéré comme le moyen le plus simple et
relativement peu coûteux dans le domaine des transactions internationales grâce à la
souplesse qu’il offre aux utilisateurs de ce moyen.

Enfin l’acheteur, il a le beau rôle puisque s’il n’est plus intéressé par la marchandise, il lui
suffit de refuser de prendre possession des documents. C’est souvent un moyen de pression à
l’égard du fournisseur pour l’obliger à baisser les prix.

La loi de finances de 2014, met le client algérien dans une position renforcée pour négocier
les conditions de prix et de livraison tout en lui accordant des facilités de paiement).
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Des éléments généraux Des éléments techniques
et commerciaux

Des éléments financiers Des éléments juridiques (liés à l'exécution du contrat)

 Préambule exposant un

résumé du projet.

 Identité des

contractants.

Nature et objet du

contrat.

Définition de certains

termes afin d'éviter

toute mauvaise

interprétation.

 Liste des documents

contractuels.

 Nature du produit : sa

composition, ses

spécifications

techniques, sa qualité

…

 Nature de l'emballage ;

 Délais d'exécution et

mode de traitement des

pénalités de retard ;

 Protocole de contrôle

et d'examen de

conformité ;

 Conditions de

modification du

contrat, par voie

d'avenants.

 Quantité, prix et

montant total, ferme

ou révisable, en

indiquant dans ce

dernier cas la formule

de révision ;

 Frais inclus dans le

prix, l'incoterm utilisé

;

 Mode de paiement

ainsi que la monnaie

de facturation et de

paiement ;

 Garanties bancaires à

mettre en place ;

 Données fiscales et

douanières.

 Date de mise en vigueur du contrat ;

 Conditions de transfert des risques et de propriété

ainsi que les données concernant la livraison de la

marchandise ;

 Conditions juridiques liées aux garanties bancaires

 Droit applicable au contrat accepté par les deux

parties : il ne doit pas être contradictoire avec les

dispositions prévues par les réglementations des deux

pays. Il constitue le recours en cas de litige ;

 Règlement des différends : outre la possibilité de

règlement à l'amiable, une clause compromissoire

(qui fait appel généralement à l'arbitrage

international) ; doit être prévue obligatoirement dans

le contrat ;

 Clause de force majeure : la force majeure se définit

comme étant un événement imprévisible, irrésistible

et insurmontable qui exonère la partie concernée des

sanctions prévues par le contrat. Toutefois cette

notion qui diffère d'une législation à une autre, est
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souvent à l'origine de plusieurs litiges. Aussi il

convient de prévoir dans le contrat une énumération

assez limitative d'événements constitutifs de la force

majeure ;

 Clause de résiliation : cette clause intervient pour

régler les cas de mauvaise exécution ou de non-

exécution du contrat.
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documents émetteur destinataire commentaires

Documents
commerciaux
-facture commerciale
-liste de colisage

Entreprise
exportatrice

Acheteur ou son
représentant

Facture export HT N°
d’identification a la
TVA, vérification du
nombre de colis,
poids, dimensions.

Documents douaniers
et fiscaux
Déclaration
d’exportation sur
DAU
Déclaration
d’échange de biens
(DEB)

Entreprise
exportatrice. le DAU
doit être visé par le
bureau de douane de
sortie.
La DEB doit être
produite pour la
période de référence

3 exemplaires :
- un pour le

destinataire,
-un pour l’exportateur,

-un pour le pays
exportateur

Justificatif de
l’exportation,
accompagné
éventuellement des
documents exigés
pour la déclaration
(certificats d’origine,
certificats de
circulation, licences,
certificats
phytosanitaires)

Documents liés a la forme du paiement
Ordre de virement
Lettre de change
Notification d’ouverture de crédit documentaire
Liasse documentaire a fournir pour la réalisation du crédit (facture,
liste de colisage, document de transport…)

La gestion de la liasse
documentaire dans le
cadre du crédit
documentaire doit
être très scrupuleuse
pour ne pas entrainer
de difficultés lors de
la réalisation puis du
paiement

Documents liés a la
mise en place du
transport bordereau
d’instructions au
transitaire selon le
mode de transport :
LTA, CMR, lettre de
voiture CIM,
connaissement
maritime

Chargeur (exportateur
ou importateur selon
l’incoterm de la
vente)
Le transporteur ou
son représentant

Le transporteur ou le
transitaire ou le
commissionnaire
Plusieurs exemplaires
destinés au chargeur,
au destinataire et aux
transporteurs

Indique toutes les
informations
nécessaires a la mise
en place et a la
tarification du
transport
L’original du B/L, ou
un document de
transport est souvent
réclamé pour la
réalisation du crédit
documentaire

Documents
d’assurance
Certificat ou police
d’assurance

L’assureur L’assuré : soit
l’acheteur soit le
vendeur selon
l’incoterm de la vente

En CIF ou CIP, le
vendeur paye la prime
d’assurance mais
c’est l’acheteur qui
est assuré.
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Résumé

L’intérêt de notre recherche porte sur l’étude de la conduite de la remise documentaire

a l’importation, cette technique basée sur la fiabilité du réseau bancaire est utilisée dans le

cadre des premières affaires entre nouveaux partenaires.

En effet, la remise documentaire assure au vendeur une protection meilleure qu’un

simple paiement contre facture, ou contre remboursement, pour autant que certains documents

obligatoires pour effectuer le retrait et le dédouanement, ne voyagent pas avec la marchandise,

mais figurent dans la liasse de documents remise par la banque.

La loi de finance 2014 rétablit conjointement la remise documentaire comme moyen

de financement des paiements extérieur, mais uniquement pour les produits finis modifiant

l’article 69 de la loi de finances complémentaire 2009.

Le cas pratique, que nous avons réalisé au niveau de l’organisme d’accueil, nous a

permis de mieux comprendre, le déroulement d’une opération de remise documentaire, et le

rôle de chaque intervenant dans cette opération, aussi d’analyser les différentes formes

d’encaissement documentaire.

Mots clés : importation, exportation, banque remettante, domiciliation, incoterms, remise

documentaire, commerce international, SWIFT, bordereau de transmission.


